RÉPONSE 


DE  M.  NECKER. 


¥ _ 

J’ai  fervi  le  Roi  pendant  cinq  années  avec  un  zele 
auquel  je  n ai  jamais  connu  de  bornes  : les  devoirs 
que  je  m’étois  impofe's  étoient  l’unique  objet  de  mes 
inquiétudes;  & les  intérêts  de  l’Etat,  devenus  ma 
paffion,  occupoient  toutes  les  facultés  de  mon  efprit 
& de  ma  penfee.  Contraint  à me  retirer  par  une  réu- 
nion de  circonlîances  fingulieres  , j’ai  confacré  mes 
forces  à compofer  un  ouvrage  pénible,  & dont  il  me 
femble  qu’on  a reconnu  l’utilité.  J’entendois  dire  avec 
plaifir  qu’une  partie  des  idées  d’adminifiration  qui 
m’avoient  été  fi  cheres,  formoient  la  bafe  des  projets 
qui  dévoient  être  fournis  à l’alTemblée  des  Notables 
& je  rendois  hommage  aux  vues  bienfaifantes  de  Sa 
Majefté.  Enfin  , fatisfâit  de  la  carrière  que  j’avois  par- 
courue, & quelquefois  content  des  tributs  que  j’avois 
offerts  à la  chofe  publique , je  vivois  heureux  & pai- 
fible,  & occupe,  comme  on  le  verra  peut-être,  de 
méditations  qui  m’éloignoient  de  plus  en  plus  des 
troubles  de  la  vie.  Telle  étoit  ma  fituation,  lorfque 
tout-à-coup  je  me  fuis  vu  attaqué,  ou,  pour  mieux 
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dire , afTailIi  de  îa  maniéré  îa  plus  injufte  & îa  plus 
e'trange.  M.  de  Galonné,  jugeant  à propos  de  placer 
à une  diftance  éloignée  les  caufes  de  l’état  préfent 
des  finances  , n a pas  craint , pour  remplir  ce  but , 
de  recourir  à des  moyens  dont  peut- être  il  fe  fera 
tôt  ou  tard  quelque  reproche.  Il  a déclaré , dans  un 
difcours  répandu  maintenant  par  toute  l’Europe  , que 
îe  Compte  rendu  à Sa  Majeé  en  1781  étoit  fi  ex- 
traordinairement erroné , qu’au  lieu  de  l’excédant  pré- 
fenté,  par*  ce  Compte  , il  y avoit,  à îa  même  épo- 
que, un  déficit  immenfe.  Je  doute  que  jamais,  non, 
jamais  il  y ait  eu  une  aCertion  publique  aufii  légè- 
rement hafardee;  & ce  qui  doit  paroître  également 
furprenant , c’efi  îe  refus  confiant  qu’a  fait  M.  de 
Galonné  de  s’éclairer,  quand  il  en  étoit  encore 
îems  ,*  c efi  îa  crainte  qu’il  a montrée  d’appercevoir 
la  vérité  trop  difiinêlement , & de  n’avoir  plus  au- 
cune couleur  à donner  à fon  injufie  conduite.  Cette 
refiexion  m oblige  neceflairement  a commencer  par 
rendre  publique  îa  correfpondance  que  j’ai  eue  avec 
M.  de  Galonné  peu  de  temps  avant  l’affemblée  des 
Notables. 

LETTRE  de  M.  Necker  à M.  de 
Calonnè. 

Du  29  Janvier  1787. 

U Le  bruit  s'étant  répandu  , Monfieur , que , dans 
« votre  Difcours  à l’affemblée  des  Notables,  vous 
>5  aviez  intention  d’accufer  d’inexaâitude  tous  les 


(O 

w comptes  qui  ont  e'té  donnés  au  Roi  de  î’état  de 
fes  finances  , inculpation  qui  comprendroit  né'* 
9)  ceflairement  celui  que  j’ai  rendu  a Sa  Majefié  en 
K 1781,  je  témoignai  fur  le  champ  à M.  le  Maréchal 
w de  Caftries  FimpreiTion  que  je  devoîs  reifentir 
*}  d’unè  fembîable  infinuation;  & je  priai  ce  Minifire 
9i  de  vous  demander  fi  ce  bruit  avoit  quelque  fonde- 
w ment  ; votre  réponfe  , Monfieur  , telle  que  M.  de 
« Caftries  me  l’a  rendue  , me  laiflant  dans  l’incer- 
n titude  , & les  mêmes  difeours  fe  renouvellant , 
9i  je  crois  de  mon  devoir  de  mon  honneur  de 
9i  vous  confirmer  par  écrit  ce  que  M.  le  Maréchal 
jy  de  Caftries  vous  a déjà  dit  de  ma  part  : c’eft 
9)  qu’ayant  donné'  l’attention  la  plus  fcrupuleufe  à la 
w confeêlion  du  compte  que  j’ai  rendu  au  Roi  en 
, je  le  tiens  pour  parfaitement- jufte  de 
« comme,  j’ai  raftemblé,  dans  le  temps  , les  pièces 
9)  juftificatives  de  tous  les  articles  qui  en  étoient 
w fufceptibles  , je  me  trouve  heureufement  en  état  de 
« prêter  à la  vérité  toute  fa  force.  Je  crois  donc  , 
93  Monfieur , être  en  droit  de  vous  demander  , ou 
93  de  n’altérer  d’aucune  maniéré  la  confiance  due  à 
93  l’exaêlitude  de  ce  Compte , ou  d’éclairer  vos  doutes 
93  en  me  les  communiijuant  ; Sc  je  le  fais  avec  d’au=- 
93  tant  plus  d’inftance  , que  mon  intérêt , dans  cette 
93  occafion  , n’eft  pas  féparé  des  confidérations  gé- 
93  néraîes  qui  doivent  fixer  l’attention  du  Miniftre 
93  des  finances  ; car  on  ne  fauroit  douter  que  la 
93  fariflion  accordée  par  le  Roi  au  Compte  que  "je 
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» lûi  rendis  en  1781  , ne  foit  d’autant  plus  digne 
de  refpea,  qu’elle  a été  pendant  long-tems  la  bafc 
de  la  confiance  publique. 

« J’ai  l’honneur  d’être , &c. 

P.  S,  a M.  de  Caflries  m’a  donné  connoifTance  ^ 
Monfieur , de  la  feule  objeaion  que  vous  lui  ayez 
3^  faite  ; elle  eû  bien  aifée  à détruire  ; mais  j’at- 
tendrai,  pour  la  difcuter,  de  fa  voir  de  vous-même, 
« Monfieur  , le  degré  d’importance  que  vous  y at- 
tachez  3;. 

RÉ  F O NSE  de  M.  de  Calonne  à 
M.  NecKer. 

Du  30  Janvier  Î7S7. 

« Je  fujs  étonné , Monfieur , que  ce  que  j’ai  ré- 
w pondu  à M.  le  Maréchal  de  Caftries,  lorfqu’il  m’a 
» fait,  de  votre  part , la  même  demande  qui  eft  l’ob- 
w jet  de  la  lettre  que  votre  courier  vient  de  m’ap- 
« porter,  n’ait  pas  détruit  l’impreffion  que  vous  ont 
« faite  des  bruits  qui  me  fuppofent  une  intention  que 
« je  n’ai  pas.  Perfonne  ne  peut  prévoir  ce  que  je 
« dirai  dans  l’aflèrablée  des  Notables  ; mais  ceux  qui 
« me  connoilTent  favent  qu’il  n’eft  pas  dans  mon  ca- 
71  raélere  d accufer^  d^incuiper ^ d’ altérer , , , La 
77  maniéré  dont  je  me  fuis  toujours  exprimé  fur  ce  qui 


(1)  C’en  dans  la  lettre  même  de  M,  de  Calonne 'nue  ces 
JDOts  étoient  fouJignés. 
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vous  concerne , &c  fur  vos  opérations , ne  permet 
>3  pas  qu’on  m’impute  une  pareille  dirpofition  a votre 
éaard.  J’ai  affuré  M.  le  Maréchal  de  Caftries  que  je  ' 

t? 

>3  n’avois  nulle  envie  d’attaquer  le  compte  que  vous 
f)  avez  rendu  au  Roi  en  1781 , & que  ] eviterois  den 
73  parler.  Vous  voulez  que,  fi  j’ai  des  doutes  , je  les 
éclaire  en  vous  les  communiquant  ; mais  je  n en  ai 
f3  point  : le  travail  que  j’ai  été  obligé  de  faire  m’a 
« fourni  des  preuves  inconteftabîes.  Le  Roi  ayant 
t3  voulu  prendre  une  connoifTance  approfondie  de  la 
» fituation  de  fes  finances  , j’ai  dû , pour  remplir  fes 
f3  intentions , lui  rendre  compte  du  déficit  annuel  , 
de  fes  caufes  , de  fon  origine  & de  fes  progrès  de- 
r3  puis  le  moment  de  fon  avènement  au  trône  jufqu’a 
73  préfent.  J’en  ai  formé  le  tableau  d’après  les  comp- 
7>  tes  effeélifs  de  chaque  année,  qui  feuls  peuvent  faire 
73  connoître  la  réalité  ; & fi  je  n’ai  pu  difîimuîer  au 
73  Roi  qu’ils  ne  s’accordoient  pas  / avec  les  états  de 
;;  fituation  qui  lui  avoient  été  remis  à différentes  épo- 
73  qucs  par  les  Minières  de  fes  finances  , loin  d’accu- 
73  fer  aucun  d’eux  d’avoir  manqué  de  foins  dans  la 
73  confeaion  de  ces  états,  j’ai  expliqué  k Sa  Majefié 
73  ce  qui  rend  très  - difficile  de  faire  une  application 
« jufie  & diftinae  des  recettes  & dépenfcs  pour  cha- 
73  que  année,de  former  des  états  de  fituation  tels  qu’ils 
„ puiffent  cadrer  avec  les  comptes  effieaifs  qui  fe 
„ rendent  poftérieurement , 6c  de  préfenter  une  ba- 
lance exaae  pour  une  annnée  ordinaire.  Sa  Majefié 
a tout  vu,  tout  examiné , tout  compare  j Elle  sefl 
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„ fait  remettre  toutes  les  pièces  fuffificatives  ; & par 

” fe  r Elleabien  voîb 

” connoiffl’  ^ f°nvaiBcue  d’avoir  acquis  une 

Mo  / 1 aujourd’hui.  Voilà 

” pie  ”!r  ’ 

» P , elle  m a ete  prefcrite  par  le  devoir,  & il  ne 
« a y eiï  mêlé  aucun  autre  fentiment. 
y?  /ai  l’honneur  d etre , Sec, 

■^utre  Lettre  de  M.  Necker  d M de 

Calonne. 

Du  7 FeVrier  1787. 

>,  J’ai  difFe'ré,Monfieur,  de  répondre  à la  lettre 
que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  , afin  de 

un'temp7“  ' d’attention  dans  - 

un  temps  ou  letat  de  votre  famé  exigeoit  tous  vos 

Je  dois  me  contenter,  Monfieur,  des  aflurances 
que  vous  avez  b.en  voulu  me  donner  relativement  à 

«ee  des  Notables,,  mais  je  ne  puis  être 

ferent  a ce  que  vous  me  dites  d’une  difcordance  gé- 
nérale entre  les  états  fournis  au  Rot  par  tous  v^os 
P deceffeurs,  & ceux  que  vous  lui  avez  préfentés 
put  que  cette  aflertion  comprend  néceCairement  lé 
compte  que,  a.  rendu  à Sa  Majefté  en  1781.  Vous 
«avez,  Monfieur,  pour  arriver  à la  vérité,  aucun 
•noyen  que  ,e  n’aye  eu,  & dont  je  n’aye  fait  ufage  : 
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& comme  j’attache  un  prix  infini  à avoir  jufiemertt 
obtenu  & la  confiance  du  Roi  & l’efiime  publique  , 
permettez-moi  de  vous  confirmer  la  propofition  que 
je  vous  ai  faite  ; ou  fi  vous  perfiftez  à ne  vouloir  point 
difCuter  l’exaflitude  du  compte  rendu  , je  vous  offre 
avec  bien  moins  d’avantage  de  fituation  que  vous  n’a- 
vez , Monfieur , de  difcuter  vos  propres  calculs  ; & Je 
ne  crains  point  d’aflurer  d’avance  que  fi  les  bafes  dont 
vous  avez  fait  choix  font  jufies , & fi  les  dépouille- 
mens  qu’on  a faits  par  vos  ordres  font  exads , les 
réfultâts  de  votre  travail  devront  s’accorder  avec  le 
mien.  Obfcrvez , Monfieur  , que  c’efl:  uniquement  la 
partie  de  vos  comptes  relative  à mon  adrainiftration, 
que  je  vous  propoferois  de  me  communiquer  ; époque 
qui  ne  peut  rien  préfenter  dont  je  n’aye  déjà  connoif- 
fance. 

J’ai  l’honneur  d’être , &c.  „ 

M*  Necker  n^a  pas  reçu  de  réponfe  à cette  lettre» 

Billet  de  M.  de  Galonné  à M.  Necker. 

Du  28  Février  1787. 

M.  de  Galonné , qui  n’a  point  oublié  que  Mon- 
fieur Neker  eut  la  bonté  de  lui  envoyer  un  exemplaire 
de  fon  Compte  rendu jour  qu’il  parut,  a l’honneur 
de  lui  adrefîer  un  exemplaire  du  difcours  qu’il  a pro- 
noncé à l’aflemblée  des  Notables.  Monfieur  Neker 
verra  qu’il  ii’a  dit , ainfi  qu’il  le  lui  avoir  annoncé , 
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fur  le  déficit  des  temps  qui  l’ont  pre'cede' , que  ce  qu’il 
ëtoit  forcé  de  dire,  & qu’.l  n’a  fait  aucune  mentioji 

expreffe  dû  Compte  rendu 

Je  n ai  fait  aucune  re'ponfe  à un  billet  où , par  un 
jeu  amer  , M.  de  Calonne  juge  à propos  d’adreffer  fon 
difcours  à la  perfonne  du  monde  qui  doit  en  être  la 
plus  bleflee,  & où  il  fe  fait  encore  valoir  de  n’avoir 
pas  prononce  les  mots  de  Compte  rendu,  tandis  qu’il 
déligne  ce  compte  de  la  maniéré  la  plus  formelle'  & 
l’attaque  de  toutes  parts  ; mais  il  fe  fouvenoit  que 
récemment,  & par  la  lettre  dont  j’ai  donné  copie,  il 
avoit  cherché  à m’infpirer  de  la  confiance  dans  fes  in- 
tentions; & il  vouloit,  dans  un  fi  petit  efpace  de 
temps,  être  d’accord  avec  lui-même. 

Il  n’eft  perfonne  qui  ne  puifle  fe  faire  aiféraent  l’i- 
dée de  l’impreffion  que  j’aie  reflentie  en  lifant  la  par- 
tie du  Difcours  de  M.  de  Calonne  qui  concerne  le 
Compte  public  que  j’ai  rendu  à Sa  Majeflé,  comme 
Dire&ur  général  de  fes  finances.  Etre  préfenté  au 
Roi , à la  Nation , à l’Europe , à la  Poftérité,  comme 
un  homme  qui  s’eli  fervi  de  la  diffimulation  la  plus 
condamnable , pour  obtenir  une  confiance  qui  n’étoit 
point  méritée  ; être  obligé  par  conféquent  de  refiimer 
la  récompenfe  de  fes  travaux , en  renonçant  à l’eftime 
publique;  n’avoir  plus  été  qu’un  adroit  Politique,  & 
s’être  montré  tel,  non  dans  les  fentiers  obfcurs  d’une 
négociation  où  chacun  fe  tient  fur  fes  gardes , mais  à 
la  face  de  l’Europe,  mais  en  feignant  de  vouloir  tout 

' attendre 
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toenclfe  âù  fefpeél:  dû  a la  franchîfe  & k la  vérité 
dun  grand  Monarque,  & en  profanant  ainfi  par  un 
Faux  culte  les  plus  nobles  de  toutes  les  vertus.......  Je 

Frémis  en  proférant  ces  paroles. 

Rien  ne  peut  égaler  l’agitation  dans  laquelle  j’ai 
véeu  depuis  la  leélure  du  Difcours  de  M.  le  Contro- 
leur-Général , excité , retenu  tour-a-tour  par  toutes 
fortes  de  confidérations , j’héfitois  fur  le  moment  où 
|e  devois  a tout  prix  publier  ma  défenfe , lorfque  j’ap» 
pris  la  dénonciation  précife  faite  par  M.  de  Caîonne 
àu  grand  comité  des  Notables  tenu  chez  Monsieur, 
frere  du  Roi  ; &c  animé  par  l’efpérance  de  pouvok 
être  entendu  dans  les  mêmes  lieux  où  mon  adminif- 
tration  avoit  été  fi  outràgeufement  inculpée , je  pris  la 
liberté  d’écrire  au  Roi  la  lettre  fuivante. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  N E K E R 
au  R O I. 

Du  d Mars  Î.7S7. 

SIRE, 

M Je  fupplie  Votre  Majêst^  de  daigner  lire  îa 
Côrrefpondance  dont  je  joins  ici  une  copie  ■ Votre  Ma^ 
jefté  verra  tout  ce  que  j’ai  fait  pour  prévenir  que  M» 
de  Galonné , par  aveuglement  ou  par  un  mouvement 
de  paillon  contre  moi  , ne  fe  rendît  coupable  d’unè 
înjullice  éclatante,  & ne  me  contraignît , de  Cette  ma- 
uktQ  , à fortir  de  ma  vie  paifible  & retirée,  qiïe  poüt 
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n>e  livret-  à l’agitation  d’une  défcnfe  publique.  Tom 

T M.  le  Contrôleur-Général 

«a  pas  juge  à propos  de  s’éclairer;  il  n'a  pas  jugé 
a propos  dentreren  aucune  explication,  ni  avec 
•«01,  n,  avecM.  le  Maréchal  de  Caftries  ; & par 
un  contrafle  inoui,  il  s’eft  permis  cependant  d’an- 
noncer a laffemblée  des  Notables,  qu’il  y avoir  en 
7«i  , époque  du  Compterendu,  une  différence im- 
menfe  entre  les  revenus  ordinaires  & les  dépenfes 

ordinaires  de  Votre  Majefté.  M.  le  Contrôleur-Gé- 
néral vient  de  confirmer  la  même  affertion  dans  le 
grand  comité  qui  s’eft  tenu  chez  Monsteor;  & i| 
a de  plus  donné  à cette  affertion  une  confiftance  pré- 
ctfe,  en  articulant  que  la  différence  étoit  de  cinquante- 
lix  niilhons  en  dêfidu 

Je  ferois  l’homme  du  monde  le  plus  digne  de  mé- 
pris fi  une  pareille  inculpation  avoir  le  moindre 
on  ement;  je  dois  la  repouffer  an  péril  de  mon  repos 

Vot  M n-ï”’  f“PPlier humblement 

” aje  e e vouloir  bien  me  permettre  de  pa- 
roitre  devant  mon  accufateur  public,  ou  à l’affemblée 

generale  des  Notables,  ou  dans  le  grand  comité  de 

cette  alfe^blée,  & toujours  en  préfence  de  Votre 
Majefle.  La  fcrupuleufe  équité  du  Roi  lui  perfuadera 
fans  doute  que  ma  juftification  ne  peut  être  enfevelie 
dans  1 obfcurite  aujourd’hui  que  les  aifertioris  inju- 

l’Europe  * ' répandues  par  toute 

Vousêms  trop  éclairé,  Sihe,  pour  accepter 
lattificieufe  adreffe  avec  laquelle  M.  de  CaloLe  ' 


veut  tout  rapporter  à l’examen  déjà  fait  par  Votre 
Majefté  ; car , dans  une  matière  fi  aifëe  à compliquer , 
il  n’efl  perfonne  dans  l’univers , quelque  exercé  qu’il 
foit  aux  calculs , quelque  confommé  qu’il  foit  dans  les 
affaires , qui  ait  aucun  moyen  pour  s’affurer  de  la  vé- 
rité , toutes  les  fois  que  les  lumières  de  la  contradic- 
tion font  écartées.  M.  de  Galonné,  en  attaquant  par 
de  fimples  affertions  un  Compte  public  , appuyé  de 
pièces  juftificatives , a la  bonté  de  m’offrir  pour  ilfue 
les  erreurs  dont  l’humanité  eft  fufceptible  ; mais  je 
n’accepte  point  cette  retraite.  Je  n’aurois  pas  rougi  fi, 
contre  ma  perfuafion,  je  m’étois  trompé  de  trois  ou 
quatre  millions  dans  le  Compte  des  finances  du  plus 
grand  Monarque  de  l’Europe  ; & en  fuppofant  que  tel 
eût  été  le  réfultatdes  recherches  deM.  le  Contrôleur- 
Général  , j’aurois  avoué , fans  honte , les  erreurs  qu’on 
m’auroit  fait  appercevoir;  ôc  j’auroîs  eu  raifon  peut- 
■ être  de  penfer  que,  fortir  ainfî  d’un  examen  fait  avec 
des  difpofitions  fi  peu  favorables , c’étoit  acquérir  une 
nouvelle  preuve  de  mes  foins  & de  mon  attention 
dans  la  formation  du  Compte  de  1781  «. 

K Mais  l’Adminiftrateur  des  Finances  le  plus  igno- 

V rant  & le  plus  léger  , qui  fe  tromperoit , non 

V de  cinquante  à foixante  millions  , comme  ofe 
« le  dire  M.  de  Calonne  , mais  d’une  fomme 

infiniment  moindre  , feroit  à coup  fur  un  mal- 
- K honnête  homme.  Je  me  crois  fouillé  en  arrêtant 
« un  moment  mon  attention  fur  une  femblable  image. 
K SIRE  f je  vous  ai  bien  fervi.  Cependant  l’amoiar 
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que  vous  avez  pour  la  juflice  8c  h proteSîoa  que» 
f}  vous  accordez  aux  opprimés , font  les  feuîs  titres 
w en  cet  inftant , que  j’invoque  ; je  ne  puis  en  ré- 
clamer  d’autres , avant  d’avoir  prouvé  que  je  ne 
vous  ai  point  trompé*  Mais  je  Fefpere  , SIRE  » 
9i  je  me  montrerai  digne  de  la  confiance  dont  vous 
9)  m’avez  honoré,  & digne  encore  de  faire  hommage 
$3  k voTJRE  Majesté  de  mon  entier  dévouement^ 
w de  ma  vénération  & de  mon  refpeâ 

Le  Roi  n’a  pas  jugé  à propos  d’adhérer  à ma  de- 
mande ; mais  pénétré  de  l’étendue  de  fa  bonté  & 
de  fâ  juftice , je  me  foumets  avec  confiance  à l’obli- 
gation îndifpenfable  qui  m’efi  impofée  par  l’honneur 
êc  la  vérité.  Sans  doute  il  efî  malheureux  pour  moi 
de  n’avoir  pour  armes  defenfives  que  des  explications 
arides , de  qui  n’ont  par  elles-mêmes  aucune  efpeco 
d attrait  3 mais  j’ofe  attendre  du  fentiment  de  bien- 
veillance dont  j ai  été  honoré,  qu’on  ne  refufera 
point  de  les  lire.  M.  de  Galonné  a eu  plus  d’avan- 
tage : quelques  lignes  dénuées  de  preuves , mais^ 
écrites  d’un  ton  pofitif , quelques  lignes  propres  a 
être  entendues  par  tout  le  monde , ont  fufii  pour 
remplir  fon  but.  Ah  I qu’il  foit  content , car  malgré 
tous  mes  efforts  , malgré  les  démonfirations:  que  je 
vais  prefenter  , il  reftera  toujours  quelques  traces  de 
la  tache  dont  il  a cherché  à me  fouiller.  Ce  n’efî 
pas  dans  un  ouvrage  obfcur , ce  n’efi  pas  dans  un 
écrit  anonyme  qu’il  a parlé  , c’eÜ  au  pied  du  trône 
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^q’îI  s’eft  fait  entendre  ; c’eft  au  milieu  des  objets 
les  plus  dignes  d’un  intérêt  univerfel  , qu’il  a placé 
fes  accufations;  c’eft  avec  tous  les  fecours  que  donne 
l’autorité,  qu’il  les  a répandues;  & ce  mémoire 
de  chiffres  & de  calculs  , ce  mémoire  d’un  homme 
aujourd’hui  perdu  dans  la  foule  , ne  répandra  qu’un 
jour  lent  fur  la  vérité  , ne  fixera  que  partiellement 
l’attention.  Telle  eft  la  fatalité  attachée  ’a  de  cer- 
taines fimations , telle  eft  la  fupériorité  étonnante 
affurée  à d’autres.  Ah  ! qu’un  homme  en  pouvoir  a 
de  torts  quand  il  n’eft  pas  jufte , quand  il  attaque 
légèrement  les  réputations  , quand  il  fe  fert  de  fa 
force  pour  nuire  & pour  décevoir  ! Déjà  l’on  en- 
tend dire  à quelques  perfonnes  : Que  nous  font 
tous  ces  débats  ? quels  rapports  ont-ils  avec  nos  in- 
térêts préfens  ? Le  paffé  eft  paffe , & rien  n eft  plus 
indifférent  pour  la  nation,  que  de  déterminer  lequel 
de  M.  de  Calonne  ou  de  M.  Necker  a eu  tort  ou 
railbn  ; la  queftion  ne  vaut  pas  la  peine  que  nous 
dévorions  l’ennui  d’une  femblable  controverfe. 

Je  conviens  que  l’honneur  & le  repos  d’un  par- 
ticulier font  peu  de  chofe  au  milieu  de  ce  mouve- 
ment tumultueux  qui  entraîne  tous  les  efprits  ; mais 
je  fais  aufli  que  s’il  eft  des  hommes  qu’il  faut  tou- 
jours amufer  ou  fervir  pour  exciter  leur  attention  , 
il  en  eft  d’autres  , & de  la  plus  noble  efpece  , qiâ 
étendent  plus  loin  leur  intérêt  ; & c’eft  à eux  .que 
je  m’adreffe  avec  confiance.  D’ailleurs,  qu’il  me 
fait  permis  de  le  dire , ce  n’eft  pas  ici  (eulement 


la  caufe  d„„  f.„pfe 

Jale  avecunpeude  réflexion,  de  deWirl- 
dela  àverfe  confidérations  qui  tiennent  peut-être 

t S‘  à "i'  "7"  " d.  I. 

I > chercher  à conferver  les  avantages  émi- 
«ens  qu’on  peut  tirer  dans  tous  les  temns  H. 

toriétéde  ré«t  «les  finances,  en  Contran, 

*"*’  “ i"»'  “”«■»«  d>,.“„: 

O e pu  hque , que  de  s’aflbcier  à la  défenfe  d’un 

We  qut  a bien  mérité  de  l’Etat , afin  de  Tou! 

2 Adminiflrateurs  honnêtes 

& vertueux;  c’eft  une  chofe  publique,  que  de  il 
«letourner  atnfî  de  chercher  des  appuis  dans  la  rÏ 
connoiiTance  des  particuliers  plutôt  que  dans  l’appro 
bat.on  générale;  c’eft  une  chofe  publique,  q„l ^ 
fe  ranger  autour  de  la  vérité  & de  la  raifon  cÎ 
deux  grands  foutiens  de  tous  les  hommes  da^  a 
plupart  des  fituations  de  la  vie  ; enfin  c’eff  une  chofe 
pubhque,  d’empêcher  de  toutes  fes  forces  que  l’eflime 

dune  nanon  ne  puiffe  jamais  être  un  jouet  entre  les 
mains  de  perfonne.  ^ 

J’entre  maintenant  dans  mon  fujet  ; & je  promets 
explications  que  je  fuis  contraint  de  donner. 
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Rappelions  d’abord  le  raifonnement  de  M.  le  Con- 
trôleur-Ge'néral , tel  qu’il  l’a  preTenté  dans  fondilcours 
à l’aflerable'e  des  Notables. 

Le  déficit  en  ijj6  , dit  M.  de  Galonné,  avoit  e'té 
eflime'  de  trente  - fept  million^ar  celui  même  qui 
peu  de  temps  après  fut  chargé  de  la  direaion  des  fi- 
nances. 

Depuis  cette  date  jufqu’au  mois  de  mai  1781 , épo- 
que de  la  retraite  de  M.  Necker  , le  Roi  a emprunté 
quatre  cent  quarante  millions  , dont  les  intérêts  & 
les  rerabourfemens  calculés  fur  le  pied  de  neuf  à dix 
pour  cent,  ont  par  conféquent  grevé  PEtat  de  plus  de 
quarante  millions  de  charges  annuelles,  tandis  que 
les  bonifications  furvenues  pendant  cet  intervalle  , 
n ont  balance  qu’une  foible  partie  de  cet  accroiffe- 
ment  de  dépenfes. 

Enfin  Monfieur  de  Calonne , dans  le  grand  co- 
mité des  Notables  tenu  chez  Monsieur  , frere  do 
Roi , a évalué  ces  bonifications  de  feize  à dix-fepï 
millions,  & il  a conclu  que  le  déficit^  à l’époque  de 
ma  retraite  , étoit  de  cinquante-fix  millions.  CeR 
quatre  millions  de  moins  qu’il  n’étoit  fondé  à dire,eiîi 
partant  des  bafes  qu’il  avoit  pofées.  Il  a ajouté  , iî 
eft  vrai , qu’en  faifant  fes  calculs  d’une  maniéré  dif- 
férente , de  dont  il  a gardé  le  fecret , le  déficit^  à la 
même  époque  , fe  trouveroit  être  de  foixante-dix  à 
foixante-onze  millions. 

Prenons  donc  foixante  millions  pour  réfultat  ; c’en 
eft  afiez  pour  ma  çonfufion  , puifque  le  Compte  que 


j'al  rendu  au  Roî  en  1781  annonce  un  ttcéàzm 
d’environ  dix  millions , lequel  a été  balancé  par  les 
emprunts  viagers  faits  immédiatement  après  & encore 
fous  mon  miniftere  ; en  forte  qu’à  l’époque  de  ma  re^ 
traite , les  recettes  ô^les  dépenfes  ordinaires  dévoient 
fe  trouver  au  nivÊaUé, 

Il  y a donc  une  différence  de  foîxante  millions  en- 
tre les  calculs  de  M.  de  Caîonne  & les  miens , 
Tun  de  nous  deux  a un  grand  tort. 

la  queftion  ainfi  préfentée  dans  toute  fonéviden- 
ce  , reprenons  , pour  l’éclairer  , les  trois  bafes  de  fort 
raifonnement. 

I®.  Le  déficit  de  trente-fept,  millions  du  temps 
de  M.  de  Clugny. 

a®.  Les  quarante  millions  de  charges  annuelles 
réfultans  des  emprunts  faits  fous  mon  adminifiration. 

3°  Les  feize  à dix-fept  millions  de  bonifications 
furvenues  dans  l’état  des  finances  pendant  le  même 
intervalle. 

S 1/  R LE  D É F I c iT  ^ du  temps  de 
de  Clugny. 

Ce  déficit  y fl  l’on  en  croit  M.  de  Caîonne  , a été 
efiimé  parmoi-raêmede  trente-fept  millions  ; & cette 
conféquence  eft  tirée  d’un  mémoire  que  je  fis  en 
Juillet  iy'j6  y fur  quelques  papiers  qui  m’avoient  été 
remis  par  M.  de  Maurepas. 

N’eH  - ce  pas  d’abord  une  marche  bizarre , que  de 

refufer 
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rc^fer  pour  guide  un  compte  rendu  Roi  apres  plil- 
fleurs  anne'cs  d’adminiftrâtion , & appuyé  de  pièces 
juftificatives  ; & d’adopter  par  préférence  un  mémoire 
compofé  avant  mon  entrée  dans  le  miniftere  , êc 
' formé  fans  autre  fecours  que  les  élémens  abrégés  dont 
on  avoit  jugé  à propos  dé  me  donner  eonnoiflTance  ? 
Mais  enfin  ce  mémoire , d’oîi  M.  le  Contrôleur-Ge- 
neral veut  tirer  des  induirions  favorables  à fon  plan 
d’attaque , il  falloit  au  moins  en  donner  une  jufte  idée  : 
M.  de  Calonne  n’a  pas  jugé  à propos  de  le  faire  ^ &C 
je  dois  montrer  d’abord  par  quel  trâveftiffement  il 
préfente  le  réfultat  de  ce  mémoire  d’une  maniéré  ab- 
folument  contraire  à fon  véritable  fens.  On  jugera 
de  la  vérité  de  cette  obfervation  ^ en  lifant  feulement 
le  petit  extrait  fuivantà 

L’état  des  dépenfes  Sc  des  revenus  de  Sa  Majefté  ^ 
que  j^ai  fous  les  yeux  , fait  monter  le  déficit  annuel  a 
vingt-quatre  millions  ^ 

Voilà  d’abord  les  prop  es  termes  du  mémoire 
J’ajoute  enfuite  trois  millions  à un  article  de  depen- 
fes  , par  des  motifs  relatifs  aux  circonftances  ; & 
j’éleve  ainfi  le  déficit  de  vingt-quatre  a vingt-fept 
millions. 

Je  vais  plus  loin  encore  , 3c  cefi;  ici  quon  voit 
paroître  la  fomrae  de  trente-fept  millions , citee  par 
M.  de  Calonne  ; mais  il  eft  nécefiaire  , en  cette  oc- 
cafion , que  je  donne  une  copie  littérale  de  deux  ou 
trois  pages  de  ce  mémoire. 

Lanéceflité  de  pourvoir  à ce  déficit  ( de  vingt-', 
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' fept  millions  ) efî  fi  évidente,  qu’on  eft  difpenfé  d’iV 
fifler  fur  une^  telle  propofition.  Nulle  confiance , 
nulle  amelioration  importante  , nul  foulagement  pour 
les  peuples  , nulle  force  publique  ne  peuvent  exifiec 
ou  fe  maintenir  fans  ce  préalable  ; & au  bout  de  qua- 
torze ans  de  paix , il  n’y  a pas  de  temps  à perdre  pour 
s’en  occuper  férieufement  ; car  fi  la  guerre  furvenoit 
avant  que  le  crédit  fut  rétabli , on  fe  verroit  contrainte 
ou  d’accabler  le  peuple  par  des  impôts,  ou  d’enlever 
aux  citoyens  leurs  propriétés  , en  réduifant  les  inté- 
rêts ; & l’on  regretteroit  amerément  de  ne  s’être  pas 
préparé  pendant  la  paix  les  moyens  de  fe  procurer  des 
fecours  extraordinaires  , fans  convuîfions  6c  fans  in- 
juifiice. 

Mais  pour  atteindre  à ce  bien  , il  ne  fufiît  pas  de 
pourvoir  au  déficit  annuel , il  faut  s’arranger  pour 
avoir  un  excédant,  puifque  c’efi  à ce  prix  qu’on  pourra 
dans  un  an  donner  quelque  figne  d’aifance  , 6c  fe  pro- 
curer enfin  l’étendue  de  crédit  que  la  France  mérite, 
Sc  qui  lui  efi:  fi  nécelfaire. 

Je  fixerai  cet  excédant  à dix  millions  ; c’efl  donc 
trente-lept  millions  Sc  non  vingt* fept  qu’il  faut  trou- 
ver , foit  par  la  recette , foit  par  la  dépenfe  , ôc  cela 
fans  augmenter  les  impôts  , fans  être  injufie  envers 
perfonne , fans  exiger  inutilement  de  trop  grands  re- 
tranchemens  de  dépenfes , fans  aliéner  les  domaines , 
ou  introduire  d’autres  nouveautés  qui  occafionneroient 
des  débats  avec  les  Parlemens,  ôc  fans  pouvoir  s’ai- 
der encore  ; dans  ce  moment,  des  économies  muki- 
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pliées,  que  le  temps  Sc  le  crédit  peuvent  feuls  faire 
naître , ainfi  que  nous  aurons  occafion  de  1 expliquer. 

Ces  conditions , nécelTaires  à remplir  , doivent 
effrayer  5 mais  il  me  femble  qu  en  etudiant  davan- 
tage l’état  des  finances  , il  eft  d’autant  plus  permis 
de""  reprendre  courage , que  le  déficit  s’évanouit  en 
quelque  maniéré  de  lui-meme , & qu  on  n apperçoit 
le  befoin  que  des  fecours  les  plus  faciles  : on  va  le 
reconnojtre  par  le  recenfement  fuivant  : 

Détail  des  objets  qui  rempliront  le  défcit  de  vingt- 
fept  millions  & les  dix  millions  d’excédant  nécefiai- 
res;  en  tout  trente-fept  millions. 

Je  les  diviferai  en  quatre  clalTes. 

La  première  fera  compofée  des  bonifications  qui 
auront  lieu  d’elles-mêmes  & qu’on  ne  peut  empê- 
cher, elles  fe  monteront  à feizc  millions  fix  cent 
mille  livres. 

La  fécondé,  des  bonifications  qui  n’exigent  qu’un 
cfprit  d’ordre  un  peu  fuivi  ; elles  fe  monteront  a douze 
millions  trois  cent  mille  livres. 

La  troifieme  , des  bonifications  qui  dépendront  des 
arrangements  de  finance  les  pins  fimples  & les  plus 
faciles  ; elles  fe  monteront  à cinq  raillions  cinq  cent 
mille  livres. 

La  quatrième,  des  bonifications  qui  exigent  une 
conciliation  avec  les  autres  départements  ; elles  fe 
monteront  k trois  millions  fept  cent  raille  livres. 

A la  fuite  de  cette  divifion,  l’on  trouve  les  details 
de  tous  les  objets  appartenants  à chaque  clafie;  mais 
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je  retranche  ces  details , parce  qu’ils  paroîtroient  dans 
dans  cet  inlîant  entièrement  fafiidieux  : il  n’eft  rien 
de  moins  intereflant  que  les  calculs , les  uns  réels,  les 
autres  hypothétiques , quelques  - uns  erronés , faute 
d expérience , 8c  tous  applicables  à un  temps  éloigné» 
L extrait  cependant  qu’on  vient  de  préfenter , fuffiç 
pour  démontrer  tout  ce  qu’il  y a d’inconcevable  dans 
l’alTertion  de  M.  de  Calpnne, 

Le  compte  de  M.  de  Clugny  n’annonçoît  qu’une 
différence  de  vingt-quatre  millions  entre  les  revenus 
ordinaires  & les  dépenfes  ordinaires» 

M.  de  Galonné  fe  tait  là-deffus. 

C eff  moi  qui , en  confidérant  ce  compte , élevai 
Mivement  la  différence  à trente-fept  millions  , pour 
çompofer  un  fuperflu  que  je  croyois  néceffaire  à un 
iylleme  de  rembourfement  & de  crédit»  ^ 

M.  de  Galonné  fe  tait  encore  là-deffus» 

Lnfin , immédiatement  après  avoir  prononcé  cette 
fomme  de  trente-fept  millions , j’indiquois  les  moyens 
propres  a la  balancer , moyens  qui  naiffoient  en  partie 
de  la  fin  prochaine  de  plufieurs  rembourfements, 

M.  de  Galonné  fe  tait  encore  îà-deffus» 

On  auroit  peine  à fe  perfuader  une  telle  diffraélion  j, 
fi  je  n en  donnois pas  la  preuve,  fi  le  mémoire  tombé 
entre  les  mains  de  M.  le  Gontrôleur- Général , & dont 
î’ai  gardé  copie,  ne  dépofoit  pas  de  çette  vérité. 

ïî  n eft  pas  indifférent  dç  remarquer  ici  que  M.  do 
Galonné  avoir  dit  un  mot  à M,  de  Gaflries  d’un  pré-, 
tendu  d/fdt  de  trente-fept  millions  ^ conlî^té  par  ua 
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mémoire  de  ma  main,  6c  ce  propos  fut  le  motif  du 
pojî-fcriptum  mis  au  bas  de  ma  première  lettre  a M. 
le  Contrôleur-Général. 

M.  de  Galonné  n’ayant  fait  aucune  réponfe  à cet 
article  de  ma  lettre,  je  crus  qu’il  avoir  renoncé  a une 
objeélion  fi  dénuée  de  fondement;  mais  je  vois  au 
contraire  que  fon  filence  étoit  dû  a la  crainte  qu’il  avoir 
d’être  contraint , par  mes  explications , de  fe  priver 
d’un  moyen'd’attaque , 6c  de  perdre  un  appui  néceflaire 
à les  arguments  contre  le  Compte  rendu. 

Je  m’étois  expliqué  de  la  maniéré  du  monde  la  plus 
exaélc  fur  les  états  fournis  par  M.  de  Clugny  , lors- 
que , dans  le  Compte  public  de  1781,  je  m’exprimois 
en  ces  termes  : 

« Le  dernier  état  mis  fous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jefté  par  M.  de  Clugny , annonçoit  un  déficit  àe  vingt- 
quatre  millions  de  la  recette  à la  dépcnfe  ordinaire  ; 
cet  état  me  parut  fufceptible  de  plufieurs  obfervations , 
que  je  mis  dans  le  temps  fous  les  yeux  de  votre  Ma- 
jefté.  Mais  je  crois  inutile  d’entrer  de  nouveau  dans 
cette  difculTion  , 6c  je  réfer verai  les  détails , pour 
développer,  comme  je  le  ferai  bientôt , la  fituation 
préfente  de  vos  finances,  v 


Sirn  l'accroissement  des  charges 
annuelles  ^ depuis  le  compte  de  M.  de 
cluny  jujques  à la  retraite  de  M. 
Necker^ 

Depuis  iJjC  jufques  au  mois  de  Mai  1781  ^ 
tes  h e foins  de  la  guerre , dit  M.  le  Controleur» 
Général , ont  fait  emprunter  quatre  cent  quarante  , 
millions;  & la  dépenfe  qui  a ré  fuite  néceffaire-- 
^ent  de  V intérêt  de  ces  emprunts  , qu^il  faut  tou-- 
jours  compter  fur  le  pied  de  neuf  à dix  pour 
cent  y foit  comme  viagers  yfoit  eu  égard  aux  rem-^ 
hourjemens  ^ s* ejî  élevée  à plus  de  quarante  millions, 
par  an, 

M.  de  Galonné  j en  cette  occafion , fe  trompe 
au  défavantage  du  fyftême  de  contradidion  qu’il 
eleve  contre  le  Compte  rendu  j & la  bonne  foi 
exige*  que  je  l’en  avertiffe.  Les  emprunts  j fous  mon 
adminiftration , fe  font  montés  à quatre  - vingt  - dix 
millions  de  plus  ^ en  y comprenant  quarante  millions 
d’accroiflement  fur  les  anticipations  j qui  font  bien 
un  véritable  emprunt  ( i ). 

( I ) On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  , qu’à  ma  retraite  en 
Mai  1781  , je  laiffai  le  Tréfor  royal  dans  un  tel  état  d’abon- 
dance , que  les  reflburces  relatives  à mon  adminiftratîon  onï 
fuffi  à toutes  les  dépenfes  de  cette  année-îà  & au  commence- 
ment de  la  derniere  campagne  en  1782  : je  m'en  rapporte  fue 
ce  fait  au  témoignage  de  M.  de  Fleury» 
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Mais  M.  de  Calonne  fe  méprend  d’un  autre  côté , 
en  évaluant  de  neuf  a dix  pour  cent  l’augmentation 
de  dépenfe  due  a ces  mêmes  emprunts.  Je  trouve  quelle 
ne  revient  qu’à  huit  Ôc  trois  huitièmes  pour  cent , en 
réunilTant  néanmoins  enfemble  les  intérêts  perpé- 
tuels 5 les  intérêts  viagers , & les  rembourferaens 
annuels. 

Rapprochant  maintenant  cette  quotité  de  huit  & 
trois  huitièmes  d’un  capital  de  cinq  cent  trente  mil- 
lions , au  lieu  de  quatre  cent  quarante  cités  par  M.  le 
Contrôleur-Général , le  réfultat  eft  quarante  - quatre 
millions  quatre  cent  mille  livres;  & pour  fimplifier 
les  calculs , je  dirai  quarante-cinq  millions.  C’efl: 
cinq  millions  de  plus  que  n’a  cru  M.  de  Calonne  ; 
mais  en  développant  moi-même  fon  plan  d’attaque  , 
je  ne  dois  pas  profiter  de  fes  erreurs. 

Sl/Jl  LES  AMELIORATIONS  SURVENUES 

depuis  le  compte  de  M.  de  cluny  en 
Juillet  iyj6  (y  jufques  à la  retraite  deM^ 
Neiker  en  Mai  1781. 

Quoi  donc  , me  dira-t-on  , fi  le  déficit , du  temps 
de  M.  de  Cluny  , doit  être  efiimé  de  vingt  - quatre 
millions  , fi  les  accroifiemens  de  charges  réfulrant  de 
vos  emprunts  s’élèvent  à quarante  - cinq  millions  ; 
voilà  de  votre  propre  aveu  , foixante-neuf  mil- 
lions qu  il  faut  remplir  par  des  améliorations  furve- 
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nues  dans  le  cours  de  votre  tniniftere  ; & ces  àmé* 
lioratioBS  , M.  de  Galonné  les  évalue  de  feize  k dix- 
fept  raillions  ; vous  ne  pourrez  donc  éviter  vous- 
niême  de  laiffer  voir  un  déficit  de  plus  de  cinquante 

millions  k l’époque  de  votre  retraite. 

Telle  feroit  en  effet  la  conféquenCe  que  l’on  fe- 
ïoit  en  droit  de  tirer  , fi,  depuis  le  compte  de  M. 
de  Clugny  jufques  k l’époque  du  Compterendu,  les 
améliorations  dans  l’état  des  finances  de  Sa  Majefté 
ne  s’élevoient  qu’k  feize  ou  dix -fept  millions. 

Mais  fi  dans  cette  derniere  allégation  M.  de  Ga- 
lonné fe  ttompoit  de  foixante  a foixante  & dix  mil- 
lions , que  deviendroient  fes  raifonnemens  , & quel 
iu^'ement  porteroit-on  de  fes  affertions  ? Je  vais  donc 
tracer  le  tableau  de  ces  améliorations , fixées  par 
M.  de  Galonné  k' une  fi  modique  fomme.  Je  fuis 
obligé  de  le  faire  en  grande  partie  de  mémoire  , 
ainfi  je  ne  puis  répondre  de  la  précifion  exaae  de 
chaque  article  ; mais  l’excédant  que  préfente  le  ré- 
fultat,  füffira  pour  couvrir  quelques  erreurs,  s’il  m’en 

échappe. 


Noté 
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Norz  ABREGEE  des  différentes  amélio- 


rations furvenues  dans  les  finances  du 
Roi^  depuis  C époque  du  compte  de  M, 
de  clugny  en  Juillet  1 776  , jufques  à 
r époque  du  compte 


Majesté  par  Necker  en  Janvier 
1781. 

N°.  I . On  avoit  compris  dans  le  compte  de  M. 
de  Cluny  ( i ) quatre  millions  deux  cent  mille  livres 
pour  rembourferaent  de  la  partie  des  anciennes  ref- 
criptions  fufpendues,  appartenant  aux  Receveurs- 
GénCraux  ; & ces  rembourfements  ont  été  entière- 
ment terminés , partie  à la  fin  de  177^^ , & partie 
dans  le  cours  de  1777. 

a.  La  même  obfervation  à^l’égard  de  dix-huit  cent 
mille  livres  deftinées  au  rembourfement  d’anciens 
capitaux  de  rentes  fur  les  tailles. 

3.  La  même  obfervation  à l’égard  de  on\e  cent 
mille  livres  pour  l’année  double  fur  les  penfions  de 
quatre  cens  livres  que  le  Roi  s’étoit  engagé  de  payer; 
cet  objet  a été  rempli  dès  les  commencement  de 
mon  adminiffration. 

4.  Quelques  autres  rembourfemens  portés  dans  le 

(i)  Quand  je  parle  du  compte  de  M.  de  Clugny,  c’eft  tou- 
jours l’état  des  recettes  & des  dépenfes  fixes  & annuelles  que 
je  cite. 
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même  compte,  formant  enfemble  environ  quin^t 
cent  mdU  livres , ont  été  pareillement  terminés  e« 
1777  & 177®'  ■ 

5.  Jepropofaià  SaMajefté  la  fuppreffion  de  di- 
verfes  Régies  des  Aides , fous  le  nom  S Hypotheques  , 
de  Droits  réunis , S O cirais  municipaux  , des  Qua- 
tre Membres  de  la  Flandre  , &c.  La  réunion  de  ces 
Régies  à une  feule  adminiftration  , la  diminution  du 
nombre  des  intéreffés  & des  régilfeurs,  la  réduaion 
de  leurs  bénéfices , l’extinaion  des  croupes , & la  fiip- 
preffion  des  receveurs  des  domaines  & bois,  opera- 
tion qui  eut  lieu  'a  peu  - près  dans  k même  temps  , 
produifirent  une  augmentation  de  revenu  annuel  pouc 
le  Roi  d’environ  trois  millions. 

La  grande  opération  faite  en  1780  pour  divifer  la 
perception  des  droits  du  Roi  entre  trois  compa- 
gnies , en  aflignant  'a  chacune  les  parties  analogues  k 
la  même  adminiftration  , difpofition  propre  k opérer 
une  diminution  dans  les  frais , la  fuppreffion  des  crou- 
pes , l’extinaion  de  quelques  franchifes  abufives  , la 
diftribution  aux  troupes  d’une  moindre  quantité  de  u- 
bac,  en  échange  d’une  plus  grande  quantité  de  fel , 
une’difpofition  annoncée  , & effeauée  enfuite  , rela- 
tive au  marché  des  voitures  employées  parla  ferme 
générale , la  diminution  du  nombre  des  Fermiers-Ge- 
néraux , la  fixation  modérée  de  leur  traitement , la  ré- 
duaion de  l’intérêt  de  leurs  fonds  d’avance  ; & par- 
deflus  tout , l’acroiflement  nararel  du  produit  des  dif- 
férens  droits  ; toutes  ces  circonftances  donnèrent  heu  à 
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une  augmentation  ae  revenu  pour  le  Roi  de  treize 
millions  fept  cent  mille  livres. 

7.  La  part  réferve'e  au  Roi  dans  les  bénéfices  de  ces 
mêmes  fermiers  & rëgiffeurs,  fut  portée  dans  le  Compte 
rendu  à la  modique  fomrae  de  dou[e  cent  mille  livres, 
parce  que  jé  ne  voulois  [faire  mention  dans  ce  Compte 
que  de  l’acctoiffement  de  1781.. 

Nota.  La  part  du  Roi  a été  beaucoup  plus  forte 
dés  cette  année-là. 

8.  La  fupprefîioB  des  Receveurs-Généraux , la  li- 
quidation de  leurs  avances,  fous  le  nam  prompt 
payement , la  fuppreffion  de  divers  Tréforiers  ) la  ré- 
duRion  faite  dans  le  traitement  de  ceux  qui  étoient 
confervés,  environrro/'i  millions  cinq  cent  mille  livres. 

Nota.  Cette  fomme  eft  indépendante  du  bénéfice 
provenant  de  la  ceffation  de  plufieuts  jouiffanccs  de 
fonds  hors  les  mains  du  Roi- 

9.  L’impofition  pour  les  fourrages  , les  étapes  , les 
convois  militaires  , la  Maréchauffée  & les  Gardes^ 
côtes , étant  inférieure  à ces  dépenfes  au  commence- 
ment de  la  guerre , cette  difproportion  donna  lieu  a 
un  fupplément,  qui,  joint  à un  petit  accroiffement 
de  capitation  , produifit  luie  augmentation  de  revenus 
ds  trois  millions  cini^  ccntmills^  Uvtqs» 

10.  Le  bail  des  poftes  palTéfous  M.  de  Clugny , fa 
mutation  enfuite  dans  uneRégie,la  diminution  du  nom- 
bre des  Adminiftrateurs,  lardduaion  de  leurs  fonds  & 
de  leur  traitement, la  partrefervée  au  Roi  dans  Taccroif- 
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fement  des  produits , & la  réunion  de  îa  petite  pofîe 
à la  grande  ; toutes  ces  circonftances  ont  augmenté  , 
je  crois , les  revenus  du  Roi  de  près  de  dmx  millions 
quatre,  cent  mille  livres,  • 

II.  On  avoit  mis  en  dépenfe  annuelle,  dans  le 
compte  de  M.  de  Clugny  , fept  millions  deux  cent 
mille  livres  pour  payer  quelques  objets  en  retard,  & 
principalement  des  penfions  & des  gratifications  an- 
nuelles arréragées.Un  pareil  article  de  dépenfe  pouvoit 
être  réel  ^ convenable  dans  un  temps  où  il  n y avoit 
aucun  ordre  fixe  établi  pour  la  plupart  de  ces  payemens; 
chacun  alors  follicitoit  tout  ce  qu  il  pouvoit  obtenir  : 
mais  la  réunion  de  toutes  les  grâces  dans  un  feul  bre- 
vet, l’aflignation  de  leur  payement  fur  une  feule  caifle, 
l’ordre  pofitif  établi  pour  les  payemens , fans  impofer 
aux  penfionnaires  la  nécefiité  de  folliciter  tous  les  ans 
une  ordonnannes;  ces  diverfes  difpofitions  & quelques 
autres  encore  ayant  eu  l’approbation  générale  , & 
chacun  ayant  été  rais  à portée  de  recevoir  à jour 
fixe  & fans  faveur  ni  proteâion  , une  année  chaque 
année  , les  penfionnaires  ont  été  contens  ; & , con- 
formément aux  ordres  de  Sa  Majesté  , je 
me  fuis  refufé  d’une  maniéré  abfolue  a toute  depiande 
fur  les  années  arriérées , excepté  à la  mort  du  penfion- 
naire  ; & cette  partie  d’arrérages  ne  formant  tous 
les  ans  qu’une  fomme  modique , elle  étoit  portée  fur 
l’état  général  des  penfions  , efiimé  à vingt-huit  mil- 
lions dans  le  Compte  rendu.  Enfin  la  partie  de  cet 
article  de  fept  millions  deux  cent  mille  livres  , qui 


t 


(^9) 

ctoit  applicable  à d’autres  objets  que  les  penfîons  , ne 
devoir  plus  avoir  lieu , lorfque  les  décidons  données 
fur  plufieurs  vieilles  créances  , les  liquidations  faites 
dans  la  maifon  du  Roi , & les  arrangements  exaSs  & 
réguliers  , pris  pour  le  paiement  des  dépenfes  couran- 
tes , avoient  enfin  écarté  prefque  toutes  les  réclama- 
tions. 

12.  Les  vérifications  commencées  pour  rendre  plus 
exa£le  la  répartition  des  vingtièmes  , ont  produit  dans 
les  pays  d’éleélion  une  augmentation  de  revenu  d’en- 
viron dix-huit  cent  mille  livres, 

13.  L’accroifiement  d’abonnement  demandé  en 
conféquence  aux  Pays  d’Etats , aux  Princes  du  Sang  , 
au  Clergé  des  frontières  & a l’Ordre  de  Malthe,  en- 
viron neuf  cent  mdle  livres, 

14.  On  accordoit  des  décharges  & des  modérations 
fur  les  vingtièmes  avec  trop  de  facilité , & la  faveur 
& les  follicitations  déterminoient  fouvent  ces  reraifes  ; 
une  févere  impartialité , un  plus  grand  ordre  à cet 
égard  , ont  diminué  fucceflivement  ce  vuide  dans  les 
revenus , d’environ  huit  cent  mille  livres, 

15.  Il  efi  réfulté  du  cours  naturel  des  chofes  & 
d’une  adminifiration  attentive , un  accroiflement  pro- 
grelTif  dans  les  vingtièmes  des  maifons  de  Paris.  La 
capitation , fur-tout  celle  de  la  Cour , donnant  lieu  à 
beaucoup  de  décharges  & de  modérations  qui  tenoient 
au  crédit  & a la  faveur , un  ordre  plus  exaâ  dans  cette 
partie  a aulîi  produit  des  augmentations;  j’évalue 
l’enfemble  de  ces  articles  de  fx  à fept  cent  mille 
livres. 
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i6.  La  régie  des  poudres  nouvellement  établie  par 
M.  Turgot  fur  des  principes  fort  économiques,  n’a- 
voit  point  encore  pris  de  développement  à l’époque 
du  compte  de  M.  de  Clugny  ; 6c  cet  article  de  revenu 
n’étoit  point  porté  dans  fes  états.  La  même  Régie  a 
fait  de  grands  progrès  pendant  mon  adminiflration  > 
& les  divers  établiffemens  pour  la  formation  du  fal- 
pêtre  ont  eu  tant  de  fuccès  , que  l’on  n’^à  plus  befoin 
de  s’approvifionner  de  cette  denrée  dans  les  pays  étran- 
gers. Il  eft  ainfi  réfulté  de  l’effet  du  temps , de  Hn- 
fîuence  d’une  bonne  adminiflration, 6c  d’une  petite  aug- 
mentation fur  le  prix  de  la  poudre  de  chaffe,  un  revenu 
annuel  pour  le  Roi  d’environ  huit  cent  mille  livres, 

ij.  La  fabrication  des  Monnoies  ne  rapportoit 
prefque  rien  du  temps  de  M.  de  Clugny , parce  que  le 
bénéfice  étoit  cédé  fous  le  nom  de  fur-achat  a dif- 
férentes perfonnes  : je  n’ai  jamais  confenti  à aucune 
faveur  femblable  ; âc  comme  on  ne  devroit  jamais  en 
accorder,  j’ai  paffé  ce  revenu  dans  le  Compte  rendu ^ 
déduflion  faite  de  quelques  charges , à cinq  cent  mill& 
livres, 

i8.  Les  loteries  avoient  été  réunies  à une  feule 
adminiflration  fous  M.  de  Clugny  ; mais  il  n’en  étoit 
point  encore  queflion  dans  fon  compte  du  mois  de 
Juillet  lyyé.  Le  produit  naturel  de  ces  loteries  fut 
augmenté  par  les  changemens  eflentiels  faits  fous  le. 
même  Miniflredans  les  formes  de  la  loterie  de  l’Ecole 
Royale  Militaire  ; cependant  on  avoit  admis, dans  cette 
adminiflration , un  trop  grand  nombre  de  régiffeurs  ; 
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leurs  bénéfices  avoient  été  réglés  d’une  maniéré  infi- 
niment  onéreufe  au  Roi  , & les  intérêts  en  croupe 
avoient  été  encore  introduits  dans  cette  affaire  : tou-, 
tes  ces  difpofitions  & quelques  autres  furent  changées 
pendant  mon  adminiffration  ; Sc  les  bénéfices  apparte- 
nans  à Sa  Majefté  s’étant  élevés  progreffivement , ils 
ont  formé  un  article  de  fept  millions  dans  le  Compte 
rendu,  ^ 

Cette  fomme  ne  feroit  pas  entrée  en  entier  au  tré^ 
for  royal , fi  le  Roi , d’après  le  compte  que  je  lui  ren- 
dis ( d’accord  avec  le  Miniftre  de  la  guerre  ) de  l’ex- 
cellente fituation  des  affaires  de  TEcole  Royale  Mili- 
taire , n’avait  pas  approuvé  que  l’indemnité  annuelle 
de  deux  millions  affurée  à cette  maifon , feroit  payée 
en  contrats  à quatre  pour  cent  fur  l’hotel  - de  - ville  : 
cet  arrangement  très-favorable  au  tréfor  royal , a con- 
folidé  en  même  temps  la  fortune  de  l’Ecole  Royale 
Militaire. 

' 1 9.  Le  don  gratuit  offert  par  le  Clergé  tous  les  cinq 

ans  . n’étoit  point  compris  dans  le  compte  de  M.  de 
Cluny  ; je  crus  être  bien  fondé  à en  porter  le  cin- 
quième dans  les  revenus  fixes  de  Sa  Majeflé  ; & cet 
article  fut  compris  pour  trois  millions  quatre  centmillt 
livres  dans  les  recettes  du  Compte  rendu, 

ao.  L’extinèlion  des  rentes  viagères  & l’amortiffe- 
ment  des  intérêts  par  les  rembourfements , pendant  fix 
années  , en  comptant  l’année  1781 , comprifedans  le 
Compte  rendu,  ont  opéré,  je  croîs,  une  diminution 
de  neuf  à dix  millions  fur  les  charges  annuelles. 
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■ lï.  La  fupprejfTion  d’une  multitude  de  charges  dans 
la  Maifon  du  Roi , la  réunion  des  tables , l’abonne- 
ment  agréé  par  Mesdames,  la  réduSion  fueceiïive 
faites  dans  les  menus,  l’acquit  de  plufieurs  dettes  , 8c 
quelques  autres  économies  ont  produit  un  bénéfice  de 
deux  millions  a deux  millions  cinq  cent  mille  livres, 
as,.  Les  fonds  applicables  aux  dépôts  de  la  mendi- 
cité , au  moyen  d’une  plus  grande  expérience  dans 
cette  adrainiftration,  ont  été  diminués  d’une  fomrae 
d’environ  trois  cent  mille  livres, 

0.3.  Des  arrangements  pris  de  concert  avec  M.  le 
Lieutenant-Général  de  Police  ; ont  procuré  , ce  me 
femble , une  économie  dans  cette  adminiflration  d’en- 
viron trois  cents  mille  livres, 

2,4.  Il  y a eu  une  rédu(3:ion  fucceflive  dans  les  dé- 
penfesdes  affaires  étrangères,  à* emïxonun million, 
25.  Les  droits  établis  fur  les  Communautés,  fous 
îe  minifîere  de  M.  de  Cluny , n’étoient  point  en- 
core portés  dans  le  compte  de  Juillet  ijj6  , ils  ont 
été  compris  dans  les  revenus  du  Roi  en  1781 , pour 
dou^e  cent  mille  livres , fomme  à laquelle  ils  s’éle- 
voient  k cette  époque. 

^6,  On  avoit  porté  en  dépenfe  annuelle  , dans  le 
compte  de  M.  de  Cluny  , quinze  cent  mille  livres 
pour  acquifitions  de  échanges  ; le  Roi  , inftruit  des 
inconvéniens  de  ces  opérations , m’ayant  ordonné  de 
ne  lui  propofer  aucune  opération  femblable  , cet  ob^ 
jet  de  dépenfe  n’a  pu  avoir  lieu  dans  le  compte  rendu, 
ay.  L’arrangement  pris  pour  les  Meffageries,  fous 

le 
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ïe  miniflere  de  M.  Turgot , ayant  été  détruit  pat 
M.  de  Cluny  , cer  article  ne  fut  point  mis  en  ligne 
de  compte  dans  l’état  des  recettes  en  177^.  Le  Roi 
rétablit  cette  régie  fous  mon  adminiftration  ; l’on  pré- 
fuma que  Ibn  produit  s’éleveroit  a quin‘:^e  cent  mUl& 
livres  ; & c’efl:  ainfi  que  cet  article  fut  paffé  dans  le 
compte  rendu* 

C’eft  le  feul  objet  de  recette  que  j’aye  porté  un 
peu  trop  haut;  mais  on  ne  doit  pas  cependant  juger 
du  produit  d’un  revenu  de  ce  genre  par  les  commen- 
cemens  , toutes  les  adminiflrations  ayant  befoin  du 
temps  pour  fe  perfe^ionner. 

2.8.  La  fupprelTion  d’une  Compagnie  des  étapes  fort 
coûteufe  & accompagnée  d’intérêts  de  faveur  , la 
réunion  de  cette  adminiftrationk  un  petit  nombre  de 
perfonnes,  la  hxation  modérée  de  leur  traitement  , & 
par  deffus  tout,  de  nouvelles  difpofitions  générales  , 
adoptée  pour  la  manutention  des  étapes  & la  direc- 
tion des  convois  militaires , enfin  une  vigilance  ex- 
traordinaire dans  tous  les  détails  ; toutes  ces  cir- 
conftances  ont  occafionné  fuccefiivement  une  ré- 
duflion  dans  les  dépendances  , que  j’eftime  à environ 
dou:{e  cent  mille  livres. 

2.9.  La  fupprelTion  & laréduaion  de  divers  traite- 
mens  dans  toutes  les  parties  intérieures  ou  accefibires 
de  la  finance  , la  rigidité  obfervée  par  le  Roi  dans 
la  conceffion  de  toutes  les  grâces  infiantanees  , un 
nouvel  ordre  établi  par  lui  même  a cet  égard , une 
économie  générale  apportée  dans  les  plus  petites  de- 
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penfes  , foit  h Paris  , foit  dans  îes  Provinces , îâ 
réunion  au’tréfor  royal  des  revenus  de  la  Principauté 
de  Dombes , qui  fe  verfoient  auparavant  dans  une 
caifle  particulière , établie  par  le  feu  Roi  , le  refus 
de  toutes  fortes  de  franchi fes  & de  pafTe  - ports  de 
faveur  , enfin  une  grande  réferve  relative  aux  difFérens 
objets  défignés  fous  le  titre  de  dépenfes  imprévues  ; 
je  crois  être  modéré  en  évaluant  le  tout  enfemble  à 
une  épargne  d’environ  //a;  millions, 

La  réunion  de  ces  vingt-neuf  articles  forment  une 
fomme  d’environ  quatre-vingt- quatre  millions,  & je 
ne  fuis  pas  sûr  d’avoir  tout  indiqué  \ mais , d’un  autre 
côté , l’on  avoit  porté  trop  bas  dans  le  compte  de  M. 
de  Clugny,  l’efiimation  des  penfions  alors  divifées 
dans  une  multitude  de  caifles , de  même  que  les  dé- 
penfes de  la  Maifon  du  Roi  & l’extraordinaire  des 
guerres.  Enfin  quelques  nouveaux  établifferaents , tels 
que  la  maifon  de  Madame  & celle  de  M.  le  Duc 
de  Berry  , un  petit  accroifiement  dans  le  traitement 
fixe  de  MM.  les  Intendants  , les  fonds  deftinés  aux 
carrières,  diverfes  fondations  de  bienfaifance , &c., 
ont  occafionné  une  augmentation  modique  de  dépenfes. 

J’appliquerai  à tous  ces  objets,  à d’autres  encore,  & 
aux  erreurs  qui  ont  pu  m’échapper , une  fomme  de 
quinze  millions  ( i ) j 6c  déduifant  cette  fomme  de 


(i)  Je  fupprime  diverfes  remarques  faites  dans  le  temps 
fur  le  compte  de  M.  de  Clugny  , & defquelles  il  réfultoie 
tantôt  des  augmentations,  & tantôt  des  diminutions  de  dépen- 
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celle  de  quatre-vîngt  quatre  millions , montant  des 
améliorations,  il  refie  foixante-neuf millions,  fomme 
nécefTaire  pour  balancer  les  vingt-quatre  raillions  de 
déficit  au  temps  de  M.  de  Clugny , & les  quarante- 
cinq  millions  provenant  de  l’accroifiTement  des  char- 
ges annuelles  par  les  emprunts  faits  pendant  le  cours 
de  mon  adminifiration. 

N’en  efi-ce  pas  afTez  pour  faire  voir  que  les  vrai- 
femblances  avec  lefquelles  M.  de  Galonné  veut  dé- 
truire les  vérités  du  Compte  rendu  aucune  ef- 

pece  de  fondement  ? 

N’en  eft-ce  pas  afTez  pour  faire  voir  qu’il  s’efl 
aventuré  d’une  étrange  maniéré  , en  voulant  conclure 
de  ces  faulTes  vraifemblances  qu’il  y avoit  un  déficit 
de  cinquante-fix  millions  en  Mai  1781,  époque  de 
ma  retraite  du  minifiere  ? 

N’en  efi-ce  pas  afTez  pour  faire  voir  que  fon  calcul 
de  feize  à dix-fept  millions  d’améliorations  , comparé 
au  tableau  que  je  viens  de  donner  d’environ  quatre- 
vingt-quatre  millions,  efi  une  des  grandes  légéretés  ^ 
qu’on  ait  jamais  commifes  ? 


fes  i & c'eft  compenfatîcn  faite  d’un  grand  nombre  d’articles, 
que  je  paffe  ici  quinze  millions  : je  ne  me  fuis  point  propofé^ 
comme  je  l’ai  déjà  dit,  de  préfenter  un  compte  précis  & fuf- 
ceptible  avec  juôice  d’aucune  conteftation  de  détail  ; je  n’at 
voulu  qu’indiquer  la  trace  des  différentes  améliorations  furve- 
nues  dans  les  finances  du  Roi  depuis  le  compte  de  M.  de  Clu- 
gny , jufqu’à  l’époque  du  Compte  rendu,  améliorations  dues 
à différentes  caufes  que  j’ai  toutes  indiquées. 

'E  X 
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On  s’apperçait  à peine  des  améîîorations  qui  fur- 
viennent  dans  les  finances , toutes  les  fois  que  cette 
partie  de  1 adminiftration  publique  efl  conduite  avec 
ménagement , fans  bruit  & fans  convulfion.  L’on 
ignore  même  à quel  degré  l’on  peut  bonifier  infenfi- 
blêment  l’état  des  affaires  d’un  royaume  tel  que  la 
France  feulement  en  ne  contrariant  point  la  nature 
des  chofes  , ou  en  la  fécondant  doucement.  Audi 
faut-il  compter  parmi  les  grands  fervices  d’un  Mi- 
niflre  fage , tout  ce  qui  ne  peut  être  repréfenté  par 
des  chiffres , tout  ce  qu’on  ne  peut  exprimer  que  par 
une  négation.  Ne  point  dépenfer  ceci , ne  point  né- 
gliger  cela  , ne  point  fe  relâcher  dans  telles  occafions  ; 
ne  point  confentir  à de  tels  facrifices,  ne  point  fe  prê- 
ter à de  telles  faveurs  , ne  point  s’écarter  de  certains 
principes , ne  point ...  ne  point.  ...  & toujours  ne 
point ....  Cette  feule  réglé  peut  accroître  journelle- 
ment la  fortune  d’un  royaume  , tant  de  caufes  d’amé- 
lioration connues  Sc  inconnues  viennent  enrichir  fans 
ceffe.  C’eft  ce  qui  doit  entretenir  l’efpérance  ; c eft  ce 
qui  doit  avertir  les  rivaux  de  la  France  de  ne  pas  fe 
méprendre  à de  certaines  crifes  , où  quelquefois  une 
lùcceffion  de  fautes  & d’erreurs  fembîe  annoncer  un 
grand  bouleverfement  ; tandis  qu’un  peu  de  temps  , 
un  peu  de  patience  , ou  un  changement  de  principes 
dans  1 adminifiration  des  finances  réparent  tout , rac- 
commodent tout , & ramènent  la  profpérité.  Le  ta- 
bleau que  j’ai  préfenté  dans  ce  mémoire  eÛ  d une 
grande  infirudion  en  ce  genre,  6c  prête  une  grande 
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force  aux  réflexions  que  je  viens  fle  faire.  C efl:  au 
centre  de  toutes  les  connoiflances , c efl  a la  tete  des 
affaires  , qu  un  homme  , en  parlant  d un  temps  fort 
rapproché  de  fbn  adminiftration  y eflime  a feize  ou 
dix'fept  raillions  des  améliorations  qui  fe  font  élevées 
à quatre- vingt- quatre!  Ce  n’eftpas,  félon  moi,  1 er- 
reur d’un  Minifîre  ,qui  doit  ici  fixer  principalement 
Fattention;  une  raéprife  eft  toujours  d’un  petit  intérêt 
général , quelle  que  foit  1 élévation  de'  celui  qui  la. 
commet;  mais  c’efl:  une  chofe  importarite  que  d’aper-- 
cevoir  combien  doit  être  riche  Sc  puiflantun  pays  ou 
de  fi  grandes  améliorations  peuvent  échapper  a l’atten- 
tion de  celui  même  qui  avoit  le  plus  de  moyens  pout 
les  connoître. 

Je  reviens  au  principal  objet  de  ce  mémoire.  J’aî 
détruit,  je  le  penfe,  les  raifonnemens  que  M.  de  Ga- 
lonné a préfentés  dans  fon  difcours , Sc  qu’il  a renou- 
vellés  avec  plus  de  préciflon  au  grand  comité  de  1 af— 
femblée  des  Notables  c mais  je  dois  ajouter  , que 
ce  n eft  point  fur  des  calculs  de  vraifemblance  ou 
d’invraifemblance^que  j’ai  fondé  les  preuves  de  l’exac- 
titude du  Compte  rendu  ; elles  repofent  eflentieîle- 
ment , Sc  fur  la  réalité  de  chacun  des  articles  dont 
ce  Compte  eft  compofé  , Sc  fur  toutes  les  pièces 
juflificatives  dont  il  efl:  accompagné.  Enfin  , ce  qui 
fera  toujours  plus  marquant  dans  l’opinion  qu’aucune 
autre  circonflance , c’efl  la  publicité  donnée  au  Compte' 
de  178 1 par  la  voie  de  l’imprefllon  , puifque  de  cette 
maniéré  il  a été  expofé  à la  plus  clairvoyante  de 
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toutes  les  cenfures , celle  que  chacun  peut  exercer  dans 
la  partie  dont  il  a particulie'rement  connoiflTance.  Le 
Compte  rendu  , en  paffant  à ^travers  tous  les  ennemis 
que  je  m’étois  faits  pour  le  fervice  du  Roi , a été  ^ 
pour  ainfî  dire , éprouvé  à la  fournaife  , & l’on  n’a  vu 
paroître  aucune  critique  qui  ait  fixé  un  moment  l’at- 
tendon  de  gens  inftruits. 

J’entends  dire,  mais  j’ai  peine  k le  croire,  que 
M.  le  Controleur -Général  , ou  les  perfonnes  qui 
tiennent  à lui , font  impreffion  fur  quelques  efprits 
par  une  obje«9:îon  dénuée  de  toute  efpece  de  fonde- 
ment : j’ai  oublié , dit-on , de  comprendre  dans  les 
charges  du  Compte  de  1781 , les  dettes  de  la  guerre 
liquidées  à la  paix  , & dont  une  partie  exifioit  peut- 
être  à l’époque  du  Compte  rendu.  Les  hommes  verfés 
dans  les  affaires  trouveront  fans  doute  qu’une  réponfe 
de  ma  part  a une  femblable  critique , eft  abfoîumen|. 
inutile;  mais  je  la  dois  aux  perfonnes  dont  la  réfle- 
xion n’eft  point  exercée  à ces  fortes  de  matières. 

Il  eft  néceflaire  de  rappeler  d’abord  le  but  & le  motif 
du  Compterendu.  L’on  ne  s’y  propofoit  point  de  don- 
ner au  Roi  un  tableau  fpéculatif  des  diverfes  dé- 
penfes  extraordinaires  qui  pourroient  être  le  réfultat 
de  la  continuation  de  la  guerre  ; on  avoit  deffein  feu- 
lement de  préfenter  à Sa  Majefté  l’état  pofitif  de 
fes  revenus  & de  fes  dépenfes  ordinaires  , état  qui 
doit  former  en  tout  temps  la  bafe  des  plus  impor„ 
tantes  difpofitions  du  Gouvernement.  Le  Roi  jugea 
qu’une  notoriété  publique  de  la  fituation  de  fes  fi^' 
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iiances  , auroit  une  influence  cffentielle  fur  le  crédit; 
& dans  un  temps  ou  la  nation  paroiflbit  étonnée 
que  les  befoins  de  la  guerre  neuflent  point  encore 
donné  lieu  à l’établiflement  de  nouveaux  impôts  , 
Sa  Majefié  crut  qu’il  étoit  convenable  de  faire  con- 
noître  que  , par  les  rapports  exiflans  entre  les  re- 
venus & les  dépenfes  ordinaires , il  y avoit  un  fu- 
perflu  propre  à fervir  de  gage  aux  emprunts  néceflai- 
res  pour  la  campagne  de  1781. 

Le  Roi , pour  rendre  cette  inflruâion  générale  , Sc 
pour  y parvenir  d’une  maniéré  conforme  à fa  gran- 
deur, ordonna  Amplement  l’impreflion  du  compte 
qui  lui  avoit  été  préfenté  par  fon  Miniftre  des  finances. 
Sa  Majefté  , en  fe  déterminant  à cette  publicité  Sc 
en  adoptant  ainfi  l’efprit  du  Compte  rendu , cédoit  à 
deux  motifs  également  dignes  de  refpeél.  Monarque 
bienfaifant , il  fe  montroit  tendrement  craintif  de 
mettre  , avant  le  moment  de  la  nécefîité,  aucun 
nouvel  impôt  fur  fes  peuples.  Prince  fidele  à fes  en- 
gagemens  , il  vouloir  prouver  aux  créanciers  de  l’Etat 
que  ce  n’étoit  pas  néanmoins  par  un  fentiment  d’indif- 
férence pour  leur  fûreté  qu’il  éloignoit  encore  le  mo- 
ment des  contributions.  Quel  beau  mouvement  de  la 
part  d’un  Souverain  ! Il  venoit  fe  placer  en  quelque 
maniéré  au  milieu  de  fa  nation , pour  témoigner  aux 
différentes  clafles  de  la  fociété , que  l’intérêt  de  toutes 
étoit  également  préfent  a fon  cœur  & a fon  efprit;  il 
venoit  leur  démontrer  qu’en  ménageant  les  unes , il  ne 
faifoit  aucun  tort  aux  autres.  Il  d'A)ità  ceux  qui  peu- 
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vent  aider  l’Etat  par  la  difpofition  de  lear  fortune  5 
Aujourd’hui , vous  le  voyez , je  puis  encore  emprunter 
fans  qu’il  foit  ne'ceflaire  que  je  vous  offre  par  un  impôt 
un  gage  particulier.  Il  difoit  ’a  fon  peuple,  vous  favez 
que,  malgré  les  immenfes  befoins  d’une  guerre  dif- 
pendieufe,je  n’ai  exigé  de  vous  aucun  facrifice  im- 
portant; & cette  année  encore  je  viens  'about  devous 
en  affranchir  : je  vais  continuer  à fcruter  de  près 
toutes  les  parties  de  mes  revenus  & de  mes  dépenfes 
ordinaires;  & fi  je  ne  puis  plus  y trouver  de  nou- 
velles reffources  , j’aurai  recours  alors  à votre  zele  & 
à votre  amour.  Ah  ! fot-il  jamais  de  marche  plus 
louable  & plus  conforme  à tous  les  principes  de  la 
raifon  & de  l’équité,  & fe  peut-il  qu’il  faille  aujout- 
d’hui  la  défendre. 

Quoi  qu’il  en  foit,  l’efprit  & le  but  du  ^ Compte 
rendu  ainfi  rappelés  avec  clarté  , il  eft  aifé  d’aper- 
cevoir qu’il  eût  été  contraire  'a  toute  efpece  d’ordre 
& de  réglé  , de  comprendre  dans  fétat  des  recettes 
& des  dépenfes  ordinaires  , fintérêt  d’une  dette  qui 
n’étoit  point  arrêtée , qui  n étoit  point  connue  , Sc 
d’impofer  à favance  le  montant  de  cet  intérêt.  L’ex- 
périence & le  fimple  bon  fens  ne  permettoient  pas 
de  douter  qu’à  la  fin  d’une  guerre  faite  en  Amérique 
& en  Afie  , il  n’y  eût  un  relie  de  dettes  à liquider  , & 
ces  dettes,  dans  tous  les  pays  du  monde,  ont  toujoum 
été  regardées  comme  une  campagne  ou  une  demi- 
campagne  de  plus  ; mais  pendant  la  durée  de  guerre 
les  fonds  ordinaires  & extraordinaires  ( calcules  fur 
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îe  pied  de  cent  cinquante  millions  pour  k Marine 
feule  ) fuflifoient  pour  payer  l’intérêt  de  l’avance  des 
fburniflTeurs , ou  plutôt  pour  acquitter  le  plus  grand 
bénéfice  qu’ils  faifoient  en  raifon  des  termes  convenus 
pour  les  paiemens. 

Enfin  à la  paix,  époque  de  l’examen  définitif  de  tous 
les  comptes,  fi  l’amélioration  des  revenus  ordinaires 
n’eût  pas  offert  îe  gage  de  l’emprunt  néceffaire  pour 
une  entière  liquidation  , il  eût  fallu  fans  contredit 
conftituer  ce  gage  par  un  impôt.  Il  n’y  a pas  d’autre 
maniéré  de  procéder  avec  ordre  en  matière  de  finan- 
ces, il  n’y  a pas  d’autre  maniéré  raifonnable  de  for- 
mer des  comptes , il  n’y  a pas  d’autre  méthode  enfin 
pour  établir  cette  difiinflion  fi  importante  entre  l’état 
ordinaire  des  revenus  & des  dépenfes , & les  befoinâ 
extraordinaires  & momentanés  que  la  guerre  ou  d’au- 
tres événements  occafionnent.  Le  Gouvernement  ÔC 
îe  Parlement  d’Angleterre , fi  infiruits  en  ce  genre , & 
par  une  ancienne  expérience , Sc  par  un  intérêt  conti- 
nuel, n’ont  jamais  agi  différemment.  Les  François 
ont  fûrement  autant  d’efprit , dans  tous  les  genres , 
qu’aucune  autre  nation  ; mais  les  lumières  ne  devien- 
nent univerfelles  que  par  une  longue  habitude  des  ob- 
jets auxquels  il  faut  que  l’intelligence  s’applique. 

Le  hafard  a fait  tomber  entre  mes  mains  un  mé- 
moire ou  font  raffemblées  toutes  les  ob jetions  ima- 
ginables contre  l’exaélitude  du  Compte  rendu  ; la  paf- 
fion  la  plus  aveugle  a infpiré  cet  ouvrage , & cepen- 
dant il  ne  préfente  que  des  fantômes  à combattre  ; 

F. 
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i’aimerois  cependant  à répondre  aux  difficulte's  më- 
ines  qui  ne  font  pas  connues  du  public  ; mais  comme 
ce  fcroit  abufer  de  fcn  attention  que  d’introduire  une 
femblable  controverfe  au  milieu  d’une  difcuffion  plus 
importante , je  la  placerai  dans  un  appendix  , afin  que 
chacun  , félon  fon  goût , en  prenne  ou  non  connoil- 
fance.  Quelle  adrelfe,  quelle  tortuofite  1 on  emploie 
lorfqu’on  veut  nuire!  & malheureufement  les  comptes 
de  finances  d’un  grand  Empire  peu-vent  aifement  de- 
venir une  fource  de  chicane  & d embroglie , toutes  les 
fois  qu’elles  ne  peuvent  pas  être  foumifes  a 1 examen 
d’un  corps  national , exercé  depuis  long-temps  a ces 
fortes  d’kaires.  Voil'a  pourquoi  )e  defirois  fi  viverncnt 
de  paroître  dans  l’affemblée  generale  des  Notables  , 
en  préfence  de  mon  accgfateur  public  ; il  etoit  Mi- 
iiiftre  du  Roi,  & je  n’étois  plus  quun  fimple  citoyen; 
îl  avoit  dans  fa  dépendance  tout  ce  qui  feduit  les  hora- 
fties,  & j’étois  fans  pouvoir  & fans  crédit  ; il  parle 
avec  une  facilité  remarquable  , & ) ai  befoin  de  tro^ 
ver  l’expreflion  la  plus  aflbrtie  à un  fentiment  reel  & 
à une  opinion  arrêtée.  Malgré  ces  différences,  qui  font 
toutes  à mon  défavantage  , je  me  fiois  a la  puiffance 
de  la  raifon  & 'a  l’afcendant  referve  aux  âmes  ver- 
tueufes  & fenfibles.  Ah  ! ( l’on  devroit  bien  me  per- 
mettre de  le  dire  ) la  meilleure  preuve  de  la  vente  du 
compte  de  1781  , c’eft  le  caraaere  de  celui  qui  la 
rendu:  mais  fous  l’oppreflion  meme  de  1 outrage , on 
veut  que  vous  dominiez  encore  tous  les  mouvemens 
de  vome  ame'  Ainfi  je  retiens  un  fentiment  de  herte, 
dont  cependant  je  fuis  bien  coupable.  _ 

- C’eft  donc  avec  répugnance  que  ) ajouterai,  qui! 
me  feroit  aifé  de  fortifier  la  confiance  dans  1 exaHi, 
tude  du  Compte  rendu,  en  citant  plufieurs  aveux  d une 
autorité  importante;  mais  je  ne  veux  faire  aucun  ulage 
d’un  moyen  que  l’exiftence  des  preuves  pofitives  rend 
abfolument  fuperflu.  Je  me  permettrai  feulement  de 


( 41  ) 

rapporter  un  fait  particulier  qu  un  coup-d’œil  fur  d’an- 
ciens papiers  vient  de  rappeler  k ma  mémoire.  ^ 

' Lorfque  peu  de  temps  après  ma  retraite  le  Roi  e'ta- 
blit  les  deux  fous  pour  livre , Ion  inféra  dans  le  Cour- 
rier de  l’Europe  un  article  où  l’on  paroilfoit  indiquer 
que  cet  impôt  e'toit  nécelTaire  pour  fervir  de  gage  aux 
emprunts  précédens. 

J’écrivis  fur  le  champ  a M.  le  Comte  de  Vergen- 
nés  , pour  lui  porter  mes  plaintes  , & je  ne  crois  pas 
jndiifirent  de  tranfcrire  ici  le  paragraphe  effentiel  de 
ma  lettre. 

a II  réfulteroit  de  cet  article  ( du  Courrier  de  l’Eu- 
rope ) , fl  l’on  y ajoutoit  foi , que  ce  feroit  k tort  Sc 
faudemeiit  que  le  Roi  auroic  annoncé  dans  tous  fes 
Edits  d’emprunts  , que , tant  par  fes  économies  que 
par  d’autres  améliorations,  fes  revenus  ordinaires  ex- 
cédoient  fes  dépenfes  ordinaires  d’une  fom me  équi- 
valente aux  nouvelles  rentes  qu’il  creoit  ; vérité  qui  a 
été  politivement  démontrée  dans  le  dernier  Compte 
que  j’ai  ren^u  au  Roi,  & dont  je  portai  tous  les  éle- 
mens  k la  conférence  qui  fe  tint  chez  M.  le  Comte 
de  Miurepas  k ce  fujet,  Sc  k laquelle , Monheur , vous 
fûtes  préfent  ; ce  compte  a été  rendu  public , & tou- 
tes les  rentes  créées  par  le  Roi  , tant  perpétuelles  que 
viagères , y font  partie  du  chapitre  de  dépenfes , ou 
bicxu  font  portées  en  déduélion  des  revenus  dans  le 
produit  des  fermes  ou  des  régies.  Le  Minid^re  des 
finances  pourroit  feul  aujourd’hui  contefier  l exaélitude 
de  ce  compte  ; il  ne  le  fait  pas , & il  ne  pourroit  le 
faire  avec  fondement  : au  contraire , il  a publie  hau- 
tement l’excellent  état  dans  lequel  il  a trouve  les 
finances  ; & s’il  a voit  eu  des  doutes , je  me  ferois 
hâté  de  les  lever  , ayant  garde  pardevers  moi  le 
double  de  toutes  les  preuves  du  compte,  rendu  ; d’ail- 
leurs le  premiers  Commis  des  Finances,  qui  eft  fo’^ 
fes  ordres,  fufnroit  feul  pour  donner  tous  les  renfei- 
gnemens  de  détail  qu’on  pourroit  délirer  «. 
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M.  <3e  Vergennes  me  fit  connoître,  dans  fa  ré- 
ponfe,  qu’il  défapprouvoit  fort  l’article  du  Courrier 
de  l’Europe , & il  m’invita  k lui  donner  le  modèle 
d’une  r-  tractation  convenable  • je  le  fis , & ce  Minif- 
tre  m’écrivit , qu’après  avoir  conféré  fur  ma  demande 
avec  M.  Joly  de  Fleury , il  a voit  pris  des  mefures 
pour  faire  inférer  ce  que  je  fouhaitois  dans  le  Cour- 
rier de  l’Europe;  Sc  en  elFet,  celui  du  i8  Septembre 
1781  contient  le  paragraphe  fuivant  : 

U C’efi:  d’après  un  avis  erronné  qu’il  a été  dit  dans 
notre  feuille  dn  24  Août,  que  les  derniers  impôts 
établis  en  France  avoient  pour  but  de  pourvoir  au 
paiement  des  rentes  viagères  ci-devant  créées , puif- 
qu’il  y avoir  été  fuffifamment  pourvu  par  les  diverfes 
économies  ou  améliorations  dans  les  finances , ainfi 
que  les  Edits  portant  création  de  ces  rentes  l’ont  an- 
noncé 7». 

L’exactitude  du  Compte  rendu  me  paroît  une  des 
vérités  de  ce  genre  la  plus  évidemment  démontrée  ; 
& c’efi:  aujourd’hui  la  première  fois  que , pour  efi'ayer 
de  répandre  des  doutes,  on  parle  d’enchevêtrement 
d’exercices , de  comptes  effeâifs , d’impofiibilité  de 
former  des  états  certains  , tous  mots  vuides  de 
fens  pour  les  gens  un  peu  au  fait  de  cette  matière. 
L’enchevêtrement  d'un  exercice  fur  l’autre  n’empêche 
pas  que  chaque  année  il  n’y  ait  une  année  de  revenus 
& une  année  de  dépenfes  ; & les  comptes  effectifs  du 
Tréfor  royal  rendus  a la  Chambre  des  Comptes , 
étant  compofés  de  l’ordinaire  & de  l’extraordinaire  , 
de  paiements  en  argent , de  paiements  en  contrats , 
& d’articles  fictifs  de  pure  comptabilité,  il  faudroii 
toujours  , pour  eonnoitre  l’état  des  recettes  Sc  des  dé- 
penfes annuelles,  fe  livrer  aux  mêmes  travaux  qui 
s’exécutent  dans  les  bureaux  de  la  finance , lorfqu’on 
veut  s’éclairer  fur  la  fituation  des  affaires..  II  peut  fur- 
venir  tout  k coup  dans  une  année  des  dépenfes  ex- 
traordinaires ; iî  peut  fe  trouver  quelque  ciîfFérençf 
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dans  la  mefure  des  dépenfes  ordinaires,  dilîînguées 
fous  le  nom  d'imprévu  ; mais  l’étendue  des  revenus  & 
des  dépenfes  fixes  eft  aufii  bien  connue  au  commen- 
cement d’une  année  qu’a  fa  fin  ; 5^  en  effet , fi  l’on'  ne 
pouvoit  obtenir  une  femblable  information  que  dix 
années  après  le  moment  préfent,  les  Rois  fe  condui- 
roient  toujours  en  aveugles  dans  la  plus  importante 
de  leurs  délibérations. 

On  rend  compte  chaque  année  au  Parlement  d’An- 
gleterre de  l’état  des  revenus  & des  dépenfes  ordinaires 
pour  l’année  fuivante , Sc  l’on  fonde  fur  cette  connoif- 
fance  les  plus  graves  délibéiations.  Cependant  une 
affemblée , fi  renommée  par  fes  lumières  , fait  aulîi , 
comme  nous,  qu’il  y a trois  temps , lepaffé,  le  préfent  ' 
ôc  le  futur. 

Enfin  , dans  le  moment  que  M.  de  Calonne  lui- 
même  préfente  un  état  des  recettes  & des  dépenfes 
ordinaires  , état  qui  doit  décider  & de  la  mefure  des 
impôts  néceffaires , & des  sûretés  qu’il  faut  procure  * 
aux  créanciers  de  l’Etat,  par  quelle  fmgularité  vou- 
drait- il  dénoncer  comme  irapoffible  ce  que  lui-même 
il  a fait  ? Réuniroit-il  feul  par  un  don  fingulier  tout 
ce  qui  peut  infpirer  de  la  confiance  en  matière  de  cal- 
culs? il  ne  feroit  pas  difficile  de  prouver , de  plufieurs 
maniérés , qu’il  a encore  quelque  chofe  à acquérir  en 
ce  genre  ; mais  je  me  fuis  impofé  le  devoir  de  ne 
montrer  que  les  méprifes  ôc  les  contradiélions  dont 
les  réfultats  attaquent  immédiatement  la  foi  due  au 
Compte  rendu. 

C’efi:  pour  achever  de  remplir  ce  but , que  je  de- 
mande la  permiffion  de  préfenter  encore  un  calcul 
propre  a répandre  un  nouveau  jour  fur  les  argumens 
dont  s’efi:  fervi  M.  de  Calonne  pour  attaquer  mon 
honneur  6c  détruire  ma  réputation. 

J’ai  fait  voir  la  liaifon  qui  exifloit  entre  les  états 
de  M.  de  Cîugny  , formés  en  .ffiillet  y 6c  le 
ré&ltat  du  Compte  rendu  àe  1781.  Que  feroit -ce  ^ 
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fl  je  pouVpîs  auffi  montrer  le  rapport  qoî  exifte  entre 
ce  meme  refuîtat  ÔC  l’état  préfent  des  finances  , tel 
qu’il  efi  annoncé  par  Mr  de  Galonné  ? Ne  donnerois- 
je  pas  alors  une  leconde  preuve  authentique  de  l’exac- 
titude vraifemblable  du  Compte,  rendu  ; puis-je 
iiégliger  aucun  des  moyens  propre  à rendre  évidente 
une  vérité  fi  efientielle  , & au  Minifire  qui  a formé 
ce  compte,  & au  Souverain  qui  la  revetu  de  fa 
fanélion  , & au  Public  qui  a prêté  foi  à ce  caraêlere 

refpeflable  t * /r 

Il  faut , pour  remplir  ma  tâche,  que  je  prefente 

deux  tableaux.  ^ ^ 

Dans  l’un  , je  réunirai  à l’excédant  de  recette  re- 
fultant  du  compte  public  de  1781  , toutes  les  aug- 
mentations de  revenu  annuel  \ & toutes  les  diminu- 
tions de  dépenfes  annuelles  pofiérieures  à cette 
époque. 

Et  dans  le  fécond  tableau  j’indiquerai  les  divers  ac- 
croiiïemens  de  dépenfes  & de  charges  annuelles  furve- 
nues  depuis  la  date  du  compte  de  1781  , jufqu’à  ce 

jour.  . 

Si  ce  dernier  tableau  furpafie  le  premier  dune 
fomme  égale  à peu  près  aa  déficit  aauel,  l’exaaitude 
du  Compte  rendu  acquerra  un  nouveau  degréd’é  .■  idence. 

En  eîFet , comment  pourroit-on  dire  quil  y avoit, 
à l’époque  de  ma  retraite  ^ un  déficit  de  cinquante-lix 
millions  , ou  de  telle  autre  fqrame  qu’on  juproit  à 
propos  d’indiquer  , fi  je  prouvois  que  le  def.cit  aàaû 
efl  égal  au  réfultat  de  toutes  les  operations  & de  tous 
les  changemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  ma  fortie  du 
miniflere  jufqu’a  ce  jour  ? Allons  en  avant. 
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PREMIER  TABLEAU. 

N®.  I.  Excédant  des  revenus  ordinaires  furies 
dépenfes  ordinaires , félon  le  résultat  du  Comptz  ^ 
rendu  au  Roi  en  Janvier  1781  , dix  millions 
deux  cent  mille  livres, 

’ 2.  Sols  pour  livre  établis  au  mois  d’Aoùt 
1781 5 & augmentation  naturelle  fur  le  produit 
de  la  ferme  générale  , de  la  régie  des  aides  ÔC 
de  celle  des  domaines , trente  cinq  millions  fept 
cent  mille  livres  ( i ). 

3.  Accroiffement  dans  le  produit  des  pofles; 
de  la  loterie  , le  marc  d’or  les  parties  c^fuel- 
les , 6cc.  dédudion  faite  de  quelques  facrifi- 


( I ) Voici  comment  je  fais  ce  compte. 

Le  produit  de  la  ferme  générale  étoit  porté  dans  le 
Compte  rendu  à L.  126,000,900. 


, Les  deux  régies  des  Domaines  Sc  des 
Aides  à quarante  - deux  millions  chacune  84,000^000. 

Le  Domaine  d’occident  donné  en  ré- 
gie à la  ferme  générale  & compris  main- 
tenant dans  fon  bail.  4,1005000. 

Part  du  Roi  dans  les  accroiffements, 
telle  qu’elle  avoit  été  portée  dans  le 
Compte  rendu  pour  l’année  I781  1,200,000 


Total  . . ; 215,300,000. 


Maintenant  le  bail  des  fermes  eft  à L.  150,000,000. 

La  régie  des  Domaines  à,  . . . 5i,ooOîOoo« 

Celle  des  Aides  à . . ....  59,000,000. 

Total  . ; . . 251,000,000. 

Différence  en  augmentation  provenant  des  fous  pour 
livre  & de  la  bonification  des  revenus  , trente-cinq  mil* 
lions  fept  cent  mille  livres. 
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£ces  à îa  charge  du  Roi , trois  à quatre  miltionsl 

4.  Je  dois  paffer  ici  en  accroiffement  fiâif  des 
recettes,  tous  les  rembourfemens  mis  en  dé- 
penfe  dans  le  Compte  rendu  , pulfque  je  com« 
prendrai  dans  le  fécond  tableau  la  fomme  en- 
tière des  rembourlements  aduels  , dix  -fipt 
millions  trois  cents  mille  livres, 

5.  J’avois  pailé  dans  le  Compte  rendu  ^ trois 
millions  pour  Tinter êt  des  loteries  établies  en 
1777  & 1780,  dont  Tune  eft  éteinte,  & Tau- 
tre  fe  trouve  comprife  dans  la  maffe  générale 
des  rembourfemens  ; c’eft  encore  un  article  à 
comprendre  dans  ce  tableau  ci,  trois  millions, 

6.  Les  extinélions  viagères  pendant  les  an-^ 
nées  1782 , 1783,  1784,  1785  &:  i 786  (celles 
de  1781  ayant  été  portées  dans  le  Compte  ren^ 
du  ) doivent  être  eflimées  entre  fept  & huit 
millions, 

7.  L’intérêt  des  anciennes  refcriptions  fuf- 
pendues,  doit  être  paffé  ici  en  diminution  de 
dépenfes  , puifque  leur  capital,  eft  rembourfé; 
c’efl  deux  millions  cent  mille  livres,  ': 

8.  Il  faut  paffer  de  même  l’intérêt  des  biî- 

lets  des  fermes  fubfiffant  en  ^ fept  cent 

mille  livres, 

g.  Il  faut  déduire  encore  l’intérêt  des  an- 
ciennes adions  des  Indes,  rembourfées  pen- 
dant cinq  années  , deux  cent  mille  livres^ 

Récapitulation. 

N®.  I,  Excédant  du  Compte 
rendu. 


10^200,000 
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%.  Sous  pour  livre  , & ac- 
croiffement  natureldes  produits. 

3.  Autres  accrolffements.  . 

4.  Didraüion  des  rembour- 
femens  portés  au  Compte  rendu. 

5.  Diftraétion  d’un  article 
d’intérêts  fur  les  Loteries.  . 

6.  Extinélions  viagères.  . . 

*7.  Intérêts  des  refcriptions 
rembourlées 

8.  Idem,  Des  billets  des  fer- 
ïnes  rembourfés.  . . . . . 

p.  Idem,  Des  aélions  des  In- 
des rembourrées  . . . . . 


3 5,700,000 
3, >5  00, 000 

17,300,000 

3,000,000 

7,500,006 

2,100,000 

700.000 

200.000 


Total  des  augmentations  de 
revenus  & des  diminutions  de 
charges  annuelles  , depuis  le 
(Compte  rendu.  .....  Bo, 200,000 


Nota,  On  n’a  point  mis  en  compte  dans  ce 
tableau  les  extinctions  lurvenues  par  les  rem- 
bonrfements  des  Pays  d’Etats  , parce  que  les 
fiouveaux  emprunts  de  cés  mêmes  pays  d’E-, 
tats  ont  excédé  la  fomme  amortie. 

On  n’a  pas  non  plus  compris  dans  ce  ta- 
bleau le  troilieme  vingtième  , puifqu  il  efl 
éteint , ôt  qn’il  ne  fait  plus  partie  des  revenus 
du  Roi  ; il  faut  confidèrer  les  fonds  procurés 
par  cet  impôt  comme  un  fecours  extraofdi* 
naire  de  quatre-vingt  cinq  millions  environ. 


G 
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Second  Tableaie;. 

Concernant  les  augmentations  de  charges^ 
depuis  le  Compte  tendu  en  2782. 

N°.  I.  Rentes  viagères  confîituées  en  Fé- 
vrier & Mars  178 1 , 7ieuf  millwns  cinq  cmt 
mille  livres, 

2.  Intérêts  de  l’emprunt  du  mois  d’0£î:obre' 
1781,  fur  le  domaine  de  la  Ville,  originaire- 
ment de  quinze  millions  , & porté  jufqu’à' 
vingt-un  millions, 

3.  Intérêts  de  Temprunt  de  neuf  millionsi 
environ  3 fait  en  Hollande  , quatre  cent  cinquants 
mille  livres, 

4.  L’emprunt  viager  établi  au  mois  de  Fé- 
vrier r782,  a été  porté  confécutivement  à 
environ  dix-huit  millions  cinq  cent  mille  livres  dé 
rente, 

>5.  Intérêts  de  l’emprunt  de  deux  cents  mil- 
lions, ouvert  en  Décembre  1782,  réduit  en- 
fuite  à moitié,  trois  millions, 

ïl  y a déjà  dix-neuf  millions  de  rembourfés  fur  cet 
emprunt  ; ce  qui  îe  réduit  à quatre-  vingt  & un 
millions  , lefquels  , à cinq  pour  cent , feroient  quatre* 
millions  cinquante  mille  livres  ; mais  comme  je  fup- 
pofe  que  le  quart  de  cet  emprunt  a pu  être  payé 
en  contrats,  dont  les  intérêts  ne  font  plus  à la  charge 
du  Roi,  je  n’ai  pafié  dans  cet  article  que  trois  millions. 

6.  Intérêts  annuels  attachés  à la  loterie  de 
vingt-quatre  millions,  établie  en  Avril  J783  ^ 
environ  cinq  cent  mille  livres. 

Nota,  L’autre  loterie,,  du  mois  d’Oélobre  de  lâ 
année  j n’ayant-  point  de  coupons  d’intérêts  , 
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fera  comprîfe  en  enüer  dans  Jes  t^mbourfemens , pour 
rendre  ce  compte-ci  plus  diftjnfl. 

7.  Intérêts  de  Temprunt  viager  fait  en  Dé- 
cembre 1783,  dix  milUons  cinq  ccnt  mille  livres. 

8.  Intérêts  de  l’emprunt  de  cent  vingt-cinq 
millions,  fait  en  Décembre  1784.,  déduélion 
faite  des  capitaux  rembourfés  , cinq  millions 

jept  cent  cinquante  mille  livres. 

Intérêts  de  l’emprunt  de  quatre-vingt 
millions  , fait  en  Décembre  1785  , dont  huit 
millions  font  déjà  fortis  en  rembourfement  ; 
c’eft  trois  millions  hx  cent  mille  livres  , à quoi 
ajoutant  huit  cent  mille  livres  de  p imes  cha- 
que année  , c’eft  en  tout  quatre  millions  quatre 
cent  mille  livres. 

10.  Intérêts  de  huit  millions  de  l’emprunt 
fufdit,  fortis  en  rembourfement  ,&  qui  feront 
probablement  convertis  en  rentes  viagères  , 
félon  l’option  laiiTée  aux  prêteurs  , environ 
fept  cent  mille  livres, 

11.  Intérêts  de  l’emprunt  de  trente  millions 
de  la  Ville  de  Paris , fait  au  mois  de  Septembre 
de  l’année  derniere  , dou‘:(e  cent  mille  livres, 

12.  Les  emprunts  de  Pays  d’Etats  , depuis  l’é- 
poque du  Compte  rendu  ont,  je  crois,  paiTé 
les  capitaux  rembourfés  d’environ  quarante 
millions  ; ce  qui  fait  en  intérêts  deux  millions,, 

13.  Les  contrats  à quatre  pour  cent  iur 
l’Hôtel  de  Ville  , donnés  en  payement  , en 
indemnités  , ou  pour  d’autres  motifs  depuis 
1784  , probablement  foixante  millions,  & en 
interets  deux  miUions  quatre  cent  mille  livres, 

Nota,^  Je  n’ai  fur  cet  article  que  des  notions  très- 
incertaines. 
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14.  création'  des  agens  de  change;  troh 
^ent  milh  livres, 

15.  Les  fonds  nouveaux  fournis  par  les  re- 
ceveurs généraux  des  finances , les  receveurs 
des  tailles  : les  nouvelles  places  de  fermiers^ 
généraux  , les  anciens  & nouveaux  régifîeurs 
des  aides , des  domaines  & des  étapes , les 
payeurs  & contrôleurs  des  rentes,  les  rece- 
veurs-généraux &:  particuliers  de  Paris , les 
îréforiers  de  la  guerre  ^ de  la  marine , des 
bâtiments , &c. , fe  montent  à environ  cin- 
quante millions  , & en  intérêts , deux  millions 
cinq  œnt  mille  livres, 

16.  Extenfion  donnée  pepuis  quelque  temps 
a l’emprunt  viager  de  Mars  1781  cinq  à jix 
millions  de  rente. 

1 7.  L’accroifTement  des  anticipations  & des 
emprunts  à temps,  depuis  le  Compte  rendu , 
doit  être  d’environ  cent  quatre-vingts  millions 
compris  la  derniere  avance  demandée  aux  re- 
ceveurs-généraux ; Je  calculerai  ces  anticipa- 
tions à cinq  & demi  pour  cent , prix  auquel 
elles  peuvent  être  graduellement  réduites,  neief 
millions  neuf  cent  mille  livres. 

18  Rente  affurée  à la  caifTe  d’efcompte,  trois 
millions  cinq  cent_  mille  livres, 

19.  Les  fonds  dehinés  au  département  de  la 
guerre  font  augmentes,  je  crois,  ü environ 
fei^  millions, 

20.  Augmentation  dans  les  fonds  de  la  ma- 
rine , en  les  fiippofant  fixés  à quarante  cinq- 
millions,  au  lieu  que  dans  le  compte  rendu 
ces  fonds  avoient  été  paflés  fur  le  pied  habi- 
tuel avant  la  guerre  ; c’eft-à-dire  , à trente-un 


millions  deux  cent  mille  livres , les  penfions 
comprifes;  ce  qui  réduifoit  cette  fomme  à vingt 
neuf  millions  deux  cent  mille  livres  , en  por- 
tant les  penfions  & les  appointements  du  tré- 
forier  à la  charge  du  tréior  royal , quin'^^c  mil-- 
lion  huit  cent  mille  livres, 

^ I Les  fonds  anciennement  defiinés  aux  ponts 
& chaufiees  font,  dit-on,  augmentés  de  près 
de  neuf  millions , à caufe  de  diverfes  entrepri- 
fes  , & fur-tout  en  raifon  des  travaux  de  Cher- 
bourg , le  Havre;  Dunkerque,  & Rochefort. 

Z 2.  Le  doublement  des  charges  des  rece- 
veurs des  tailles  qui  étoient  déjà  réunies  , le 
rétablifiement  des  receveurs  généraux  & des 
tréforiers , le  retour  de  leurs  anciennes  taxa- 
tions , l’addition  faite  au  traitement  fixe  des 
fermiers  généraux  & des  régilTeurs  , quatre  à 
cinq  millions, 

2.3.  Articles  divers  , tels  que  les  indem- 
nités^ les  échanges,  les  achats  de  domaine, 
Taccroiflement  dans  les  frais  d’adminifiration  , 
la  maifon  de  M le  Dauphin  , les  fupplé- 
mens  à celle  de  M.  le  Duc  de  Berry  , peut- 
être  quelques  autres  objets  tenant  à la  Maifon 
du  Roi,  les  bâtimens  , l’accroifiement  fur  les 
dépenfes  appellées  imprévues,  enfin  tout  ce  que 
j’ignore  ; je  mets  pour  l’enfemble  de  ces  ar- 
ticles , & en  grande  partie  par  fimple  fup- 
pofition  , environ  quinze  millions, 

^4.  Les  rembourfemens  , félon  la  table 
annexée  à l’Edit  d’amortiflement  d’Acût  I7B4, 
devroient  fe  monter  cette. année  à quarante  mil- 
lions quatre  cent  dix  mille  dix -huit  livres; 
commelesanciennesrefcriptions  (article  de  trois 


millions  ) ont  été  entiéremens  remboürfées 
puis  cette  époque,  la  fomme  énoPxcée  ci  deffus 
feroit  réduite  à environ  trente-fepî  millions 
quatre  cent  mille  livres  ; mais  d’un  autre  côté 
l’emprunt  de  cent  vingt-cinq  millions,  poflé- 
rieur  à l’établiflement  de  la  Caiffe^  d’amortif- 
fement  donne  lieu  cette  année  àunrembour- 
fement  de  cinq  millions  fept  cent  cinquante 
mille  livres  ; Si  ajoutant  à cette  fomme  un 
million  , peut-être  , pour  le  rembourfement 
applicable  à quelques  emprunts  nouveaux  de 
pays  d’Etats,  je  ne  ver  rois  en  tout  que  qiia» 
rante-quatre  millions  de  remboiirlements  obli» 
gés;mais  puifqu’on  doit  conclure  d’une  noti- 
fication donnée  par  M.  le  Contrôleur  Géné-  ^ 
ral  aux  Bureaux  des  Notables,  que  ces  rem- 
bourfements  s’élèvent  à cinquante  millions , c’elî 
ainfi  que  je  pafferai  cet  article. 

Récapitulation, 


N®.  I,  Viagers  de  Février 
& Mars  1781.  L 

X Emprunts  de  la  Ville  de 
Paris,  Odobre  1781.  . . . 

3 Emprunt  de  Hollande.  . 

4.  Emprunt  viager  de  TEdit 

ée  Février  1782. 

5.  Emprunt  de  deux  cents 

millions,  Décembre  1782.  . 

6.  Loterie  d’Avril  1783.  . 

7.  Emprunt  viager  , fait  en 

Décembre  1783 


9,'^  00,000 

1,000,000 

45o,cx)o 

18.500.000 

3,000,000 

500,000 

10.500.000 


43,450,000 


€i~contre.  ...  T 

^ 8.  Emprunt  de  cent  vingt- 
cinq  millions  fait  en  Déc.  1784. 

9.  Emprunt  de  quatre-vingt 
millions,  fait  en  Déc.  1785. 

»o.  Viager  émanant  dudit 
emprunt 

11.  Emprunt  de  trente  mil- 

lions fait  par  la  Ville  de  Paris 
en  Septembre  1786.  , . . 

12.  Empr.  des  Pays  d^Etats. 

13*  Contrats  à 4 pour  cent. 

14.  Agents  de  change  . . 

15.  Fonds  nouveaux  fournis 
par  les  receveurs  , tréforiçrs, 

16.  Augmentation  fur  le 
S^iager  de  FEdit  de  Mars  1781, 

17.  Anticipations.  . . . 

î8.  Rente  à la  caiffe  d’efcompte. 

î V.  Département  de  la  guerre. 

2.0,  Idem,  de  la  marine. 

21.  ^ Idem,  des  ponts  & 

chauffées 

22.  Rétabliffement  des  char- 

ges de  finance,  augmentation 
de  taxation's , &c.  &c.  . . 

23.  Articles  divers.  .... 

2«4.  Rembourfements,  , , 


43,450,000 

5^75^', 000 

4.400.000 

700.000 

ï, 200, 000 
2,000,000 

2.400.000 

300.000 

25500.000 

5.500.000 

9.900.000 
3 5 00,000 

1 6,000,000 

15  580  0,000 

9,000,000 


4,500,00© 

i5»ooo,ooo 

50,000,000 


(i)  Total.  . . 


“ï9r,90o,ooo 


(i)  On  trouvera  peut-être  que  les  emprunts  fil  s 
depuis  ma  retraite^  réunis  aux  cinq  G§nt  trente  m'û- 


Total  de  ce  fécond  tableau cent  quatre-» 
vingt  onze  millions  neuf  cent  mille  livres  ; 

Uons  empruntés  pendant  le  cours  de  mon  admimftra- 
tion  , forment  un  capital  fort  fupeneur  aux  douze 
cent  cinquante  millions  cités  dans  le  Difcours  de  M. 
le  Conitôieur- Général,  page  to  “ 

Général  des  emprunts  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  fin  dè 
1,76  iufqu’à  la  fin  de  .786;  mais  il  y a erreur  de 
pP«  dl  trois  cents  millions  dans  renonciation  de  U 

de  Galonné;  car  les  r 

fe  font  montés  à quinze  cents  foisante  & fcme  millions 

Preuve. 

^30,000,000 

20,000,000 

9,ooo;ooo 

75,000,000 


Emprunt  fous  le  miniftere  de  M.  Necker. 
Emprunt  de  la  ViUe,  Oaobre  1781.  . 

Emprunt  en  Hollailde.  • 

Empr.  de  deux  cent  millions  en  argent. 
Emprunt  viager  de  1782, , avec  les  lup- 
’ plémens  , près  de.  . • » 

Emprunt  du  Uerge  en  1702  ^ 5705* 
Loteries  de  , * , * 0;  * 

Emprunt  viager  de  Décembre  703.  . 

Emprunt  de  cent-vingt- cinq  millions. 

Décembre  1784.^  • _ • ^ • 

Emprunt  de  80  millions.  Dec  1785*  • 

Emprunt  de  la  Ville  Septembre  ^786. 
Emprunt  des  Pays  dLtats. 

Agens  de  change.  . 

Charges  de  finances.  . • 

Supplément  à l’emprunt  viager  de  Mars 
1781. 

Accroiffemens  d’aiîticipations  . 


185,000,00® 

33.000. 000 

48.000. 000 

100.000. 000 

125.000. 000 

80.000. 000 

30.000. 000 

• 40,000,000 

6,000,000 

50.000. 000 

65.000. 000 

180,000,000 


Total.  1 . • i,575fooo,ooo 

Les  contrats  à quatre  pour  cent  fur  ille  i 

'donnés  en  paiement , ne  font  pas  compris  cans  cette 
fomme,  non  plus  que  les  foixante  - d.x  miJions  em- 
pruntés par  la  caiffe  d’acompte  ; cette  deimere  ope, 
ration  eft  poftérieure  à l’annee  l/SO- 
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D’où  déduîfant  quatre-vingt  millions  deux 
cent  mille  livres. 

Il  devroit  refier  en  déficit  cent  onze  mil- 
lions fept  cent  mille  livres,  & c’efl  à peu 
près  le  même  vuide  que  M.  de  Galonné  a 
annoncé  dans  fa  notification  aux  bureaux  des 
Notables. 

Ainfi , s’il  avoit  exiflé  un  déficit  de  cinquante 
fix  millions  à l’époque  de  ma  retraite  , le 
déficit  aduel  devroit  être  plus  confidérable  de 
cette  même  fbmme. 

L’on  voit  donc  que  le  Compterendu  de 
[1781  fe  réunit  également  & à l’état  préfent 
des  finances  & au  compte  de  177^. 

Ce  double  rapport,  on  ne  fauroit  trop  le 
répéter , n’efl  point  démontré  avec  une  précifion 
exade  ; mais  il  efl  appuyé  fur  des  notions 
bien  fiifiifantes  pour  renverfer  de  fond  en 
comble  le  plan  d’attaque  de  M.  de  Galonné, 

Il  efl  vraiment  extraordinaire  d’avoir  à foute- 
nir  les  vérités  d’un  compte  par  des  vraifemblan- 
ces  ; il  efl  pénible  d’avoir  à fe  livrer  au  travail 
d’une  pareille  défenfe  : mais  il  efl  heureux 
pour  moi  d’avoir  fuivi  d’affez  près  les  affaires, 
& d’en  avoir  affez  bien  confervé  la  trace  , 
pour  être  en  état  de  former  la  chaîne  de  cal- 
culs que  je  viens  de  développer  , & pour 
retrouver  les  vefliges  de  la  vérité  à travers 
l’obfcurité  des  temps  , & malgré  l’éloignement 
oïl  je  fuis  aujourd’hui  du  centre  des  affaires. 
Grande  leçon  pour  les  adminiflrateurs  , grand 
avertiffement  pour  les  engager  à regarder  la 
morale  & la  vérité  comme  le  feul  appui  qui 
ne  foiblit  jamais.  Combien  de  gens  difoient  , 

H 


lors  du  Compte  rendu  : « Quand  ce  Compte 
ne  feroit  pas  exact  , on  devroit  encore  de  la 
» reconnoiiTance  au  Directeur  des  Finances 
» d’une  idée  abfolument  nouvelle  dans  un  pays 
» monarchique  , &:  qui  a eu  une  influence  û 
importante  fur  le  crédit  & fur  fa  durée  ». 
Quel  n’eût  pas  été  mon  chagrin  aujourd’hui, 
û j’euffe  adopté  une  femblable  politique  ! Je 
me  trouverois  feul  en  cet  inftant , & méprifé 
du  Roi  même  , à qui  j’aurois  fait  un  pareil 
facrifice  de  mes  devoirs;  mais  non  , je  ne 
l’ai  pas  fait , mais  non  : en  fervant  bien  le 
Roi  & Fétat , je  me  fuis  affez  refpedé , pour 
n’avoir  laiffé  aucune  prife  aux  efforts  de  la 
haîne.  Cependant , je  l’avoue , je  ne  prévoyois 
pas  cette  fuite  d’inimitiés  , je  ne  prévoyois 
pas  que  le  prix  d’un  zele  fans  bornes  fût  d’avoir 
à combattre  contre  des  attaques  formées  au 
bout  de  plufîeurs  années , à cette  diflance 
oii  les  reconnoiffances  de  détail  ^ néceffaires  à 
votre  défenfe  , font  le  plus  fouvent  échappées 
de  votre  mémoire.  Je  ne  prévoyois  pas  que  , 
pour  un  peu  de  réputation  acquife  uniquemet 
par  l’exercice  & l’amour  de  fes  devoirs , on 
fût  pourfuivi  fi  long-temps.  Je  ne  voyois  pas 
que  5 pour  quelques  amis  dont  on  feroit  uni- 
quement redevable  à l’élévation  de  leur  propre 
caradere,  on  fût  fi  long-temps  un  objet  de 
trouble  6c  d’inquiétude.  Ah  1 laiffez-moi  dans 
l’obfcurité  dont  vous  m’avez  enfin  appris  à 
connoître  l’avantage  ; il  ne  me  refle  plus  trop 
de  temps  pour  jouir  du  foir  de  la  vie  : l’amour 
dubienpublic,le  dévouement  dont  ce  fentiment 
rend  fufceptible , demeurent  au  fond  de  mon 


coe'^f;  maïs  aucune  de  mes  penfées  ne  me  conduit 
vers  ces  objets  d’ambition  & de  puiflance  qui 
vous  paroiffent  û beaux  ; & mes  regards  ne 
fe  portent  plus  vers  ce  théâtre  éclatant  dont 
vous  gardez  avec  tant  d’émotion  toutes  les 
avenues.  Ne  perdez  donc  pas  en  vaines  paf- 
lions  les  momens  que  vous  devez  tout  entiers 
à l’étude  & à la  défenfe  des  précieux  intérêts 
qui  vous  font  confiés  : on  les  trouve  bien 
courts  , ces  momens , quand  on  les  rapporte 
à une  fi  grande  tâche.  Servez  bien  le  meilleur 
des  Princes  ; foyez  jaloux  de  Teftime  de  la 
plus  généreuf®  des  Nations  , foyez  fur  que 
c’efi  par  de  grandes  vertus , [&  non  par  de 
petites  cenfures , qu’on  peut  effacer  fes  rivaux* 


A P P E N D I X- 

l 


J’ai  annoncé  que  je  répondrols  ici  à quelques 
objedions  de  détail  contenues  dans  un  mémoi* 
re  particulier. 

ObjeBion.  On  a paffé  dans  le  Compte  rendu 
quatre  millions  cent  mille  livres  pour  le  droit 
du  domaine  d’Occident^  donné  en  régie  à la 
ferme  générale  ; ce  droit  ne  rapportoit  pas  cette 
fomme  ni  près  de  là  pendant  la  guerre. 

Réponfe.  Le  droit  du  domaine  d’Occident  eft 
l’impôt  que  le  Roi  leve  à l’arrivée  des  denrées  des 
colonies;  eut-il  été  raifonnable  de  prendre  pour 
bâfe  de  fon  produit  ordinaire,  un  réfultat  qui 
étolt  l’effet  du  décôuragement  des  armateurs  l 
un  tel  état  de  chofes  ne  pouvoit  pas  être  con- 
fidéré  comme  durable  , au  milieu  même  de 
îa  guerre  ; & fi  Pon  avoit  pris  le  droit  du  do- 
maine d’Occident  à ferme  pour  fix  ans,  au 
prix  porté  dans  le  Compte  rendu , la  fpécula- 
tion  eût  été  très-avantageufe  , puifque  Pac- 
croiffement  furvenu  depuis  la  paix  auroit  am- 
plement dédommagé  defdeux  années  de  guerre. 

Objection»  Pourquoi  a - t-on  paffé  le  centième 
denier  dans  le  Compte  rendu  à l’article  des 
parties  cafuelles  , puifque  ce  droit,  montant  à 
huit  cent  mille  livres  , ayoit  été  racheté  pour 
huit  ans. 

Riponfi.  Un  droit  engagé  pour  un  temps  ne 
peut  pas  être  effacé  entièrement  des  reyenus  du 
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Roi.  Je  fus  embarraffé  cependant  fur  la  ma- 
niéré dont  il  falloit  préfenter  cet  objet,  & je 
crus  faifir  le  point  de  raifon  en  plaçant  le 
droit  du  centième  denier  parmi  les  recettes 
ordinaires,  & en  comprenant  dans  l’article  29 
des  dépenfes , trois  cent  quarante  - huit  mille 
cinq  cents  livres  pour  l’intérêt  à cinq  pour 
cent  du  capital  que  le  Koi  avoit  reçu  des 
propriétaires  d’offices  qui  avoient  racheté  ce 
droit  pour  huit  années.  Je  n’ai  point  laiffé 
ignorer  dans  le  Compte  rendu  le  parti  mi- 
toyen ^ que  j’avois  adopté , & chacun  a pu 
l’apprécier  félon  fa  maniéré.  A quelles  mifé- 
rables  chicanes  il  faut  répondre! 

ObjeHion.  Il  ne  devoit  y avoir  de  don  gra- 
tuit du  Clergé  qu’en  1785  , pourquoi  donc 
avoir  compris  dans  le  chapitre  des  recettes  un 
article  de  trois  millions  quatre  cent  mille  liv. 
relatifs  à ce  même  don  ? 

Réponfe,  Un  don  gratuit  de  feize  à dix-huit 
millions  affuré  tous  les  cinq  ans , ne  devoit-il 
entrer  pour  rien  dans  les  revenus  du  Roi  ? Un 
propriétaire  qui  coiiperoit  fes  bois  tous  les 
cinq  ans,  ne  pourroit-il  pas  préfenter  ce  gage 
à fes  créanciers  ? C’eft  donc  avec  jiiRe  raifon 
que  dans  l’état  des  finances  de  Sa  Majefié  j’ai 
mis  en  compte  le  cinquième  du  don  gratuit 
du  Clergé. 

Objection,  Les  intérêts  & les  frais  d’antici- 
pation portés  pour  cinq  millions  cinq  cent 
mille  livres  dans  le  Compte  rendu  , n’étoient 
pas  efiimés  afiez  haut , puifque  cette  dépenfe 
s’efi  élevée  à deux  ou  trois  millions  de  plus 
en  1780. 
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Réponfe,  Je  ne  faurois  difcuter  cette  dernîere 
âîlégation , parce  qu’elle  ne  peut  être  vérifiée 
que  par  une  multitude  de  détails  dont  je  n’ai 
pu  conferver  la  mémoire.  Je  fuis  véritable- 
ment placé  dans  une  pofition  défavantageufe 
pour  la  controverfe  à laquelle  je  me  livre  de 
moi-même  ; car  toutes  les  fois  que  les  objec- 
tions font  indireélesy  & ne  peuvent  pas  être 
réfolues  par  pièces  jufiificatives  du  Compte 
rendu,  je  fuis  obligé,  pour  les  réfuter,  de  re- 
courir à des  raifonnemens  &à  des  fouvenirsj 
La  négociation  des  anticipations  pendant  les 
premières  années  de  la  guerre  , ne  coutoitque 
cinq  & demi  pour  cent  , parce  que  j’avois 
contenu  l’intérêt  à quatre  & demi  pour  cent, 
& que  i’étois  venu  à bout  de  ne  payer  quune 
commiffion  par  année , au  lieu  de  deux , trois 
& quatre  que  fouvent  on  avoit  accordée  dans 
les  temps  où  les  bornes  du  crédit  obligeoient 
à négocier  des  eifets  d’une  .échéance  peu  éloi- 
gnée y car  à chaque  négociation  on  avoit  une 
commiffion  d’un  pour  cent  à bonifier.  La  dif- 
tribution  inconfidérée  des  billets  du  tréforier 
de  la  marine  , difiribution  faite  à mon  infçu  , 
me  contraignit  à élever  de  demi  pour  cent 
l’intérêt  des  négociations  du  Tréfor  Royal,  & 
alors  les  anticipations  revinrent  à fix  pour 
cent , la  commiffion  eomprife.  Je  ne  doutois 
pas  de  pouvoir  les  réduire  à cinq  pour  cent 
à la  paix  ; ainfi  pour  évaluer  la  dépenfe  or- 
dinaire des  refcriptions  dans  le  Compte  ren- 
du , je  pris  un  parti  mitoyen  , & je  le  fixai 
à cinq  & demi  pour  cent.  Quant  à la  mefure 
des  refcriptions  , je  m’étois  impofé  pour  réglé 
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oe  ne  pas  m’écarter  d’une  fomme  de  cent  mil- 
lions; & lorfque  l’emprefTement  du  public  ou 
à autres  motifs  me  forçoient  quelquefois  à paf- 
1er  ma  limite,  je  ne  confidérois  pas  cet  excé- 
dant  comme  une  reffource  confiante  ^ & je 
tachois  de  le  convertir  dans  des  effets^à  trois 
ou  quatre  mois  , avec  lefquels  j’étois  feulement 
difpenfé  d’entretenir  au  tréfor  royal  une  trop 
forte  fomme  d’argent  effeaif.  Il  faut  néceffai- 
rement  en  temps  de  guerre  ufer  de  tous  ces 
moyens  , fi  1 on  veut  foutenir  le  crédit  dans 
une  continuelle  aaivité.  Les  anticipations  au 
moment  du  Compte  rendu , fe  montoient  à 
cent  dix-neuf  millions , dont  partie  avoit  été 
remplacée  comme  je  viens  de  l’expliquer  ; 6c 
comme  les  levées  extraordinaires  pour  17S1, 
dévoient  furpafTer , & furpaflerent  en  effet  dé 
beaucoup  les  befoins  de  l’année , l’on  auroit 
moment  à l’autre,  diminuer  ces  an- 
ticipations, 11  étoit  donc  raifonnable  de  ne  les 
comprendre  dans  le  Compte  rendu  que  pour 
le  capital  ordinaire  de  cent  millions,  lequel 
à cinq  6c  demi  pour  cent  faifoit  cinq  millions 
cinq  cent  mille  livres.  Je  retrouve  la  plupart 
de  ces  notes  au  bas  de  l’état  juflificatîf  dreffé 
par  le  premier  Commis  des  dnancs , chargé 
particulièrement  de  cette  manutention. 

Objeciion,  Pourquoi  n’a-t-on  porté  que  trois 
millions  pour  les  loteries  de  1777  6c  1780  , 
tandis  que  cette  dépenfe  devoit  être  de  quatre 
millions  fix  cent  vingt -trois  mille  livres  en 
1781? 

Réponfi.  L’explication  qu’on  demande  fe 
trouve  dans  le  Compte  rendu,  article  22.  Il 
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nV  avoit  point  d’intérêt  attaché  aux  deux 
loteries  de  177*7  êc  1780;  cet  intérêt  étoit 
confondu  dans  les  remboiirfemens  dont  la 
quotité  n’étoit  pas  la  même  chaque  année  ; & 
la  loterie  de  1777  devoit  être  entièrement 
liquidée  en  1785.  Ces  circonüances  , propres 
à faire  naître  de  la  confufion  dans  le  plan  du 
Compte  de,  1781  ^me  déterminèrent  à évaluer 
le  capital  avec  lequel  les  deux  loteries  au- 
roient  pu  être  éteintes  à l’époque  du  Compte 
rendu,  & je  compris  l’intérêt  de  ce  capital  dans 
le  chapitre  des  dépenfes  annuelles.  Il  n’eft 
point  d’article  un  peu  mixte  6c  hors  de  la 
réglé  commune , qu’on  ne  puiffe  préfenter  fous 
différentes  formes;  mais  toutes  les  fois  qu’on 
explique  la  nature  d’une  recette  ou  d’une  dé- 
penfe , toutes  les  fois  qu’on  indique  en  même 
temps  les  motifs  qui  déterminent  a paffer  cet 
article  en  compte  de  telle  ou  de  telle  ma- 
niéré, il  n’y  a qu’une  partialité  décidée  qui 
puiffe  fonder  là-deffus  un  fujet  de  cenfure. 
C’étoit  l’inftrudion  des  créanciers  de  l’Etat , 
des  capitaliffes , & des  prêteurs  , qu’on  avoit 
ea  vue  dans  la  publicité  du  Compte  rendu  ; & 
cette  in ftruêlion  éîoit  complette  toutes  les  fois 
qu’il  n’y  avoit  rien  de  difîimulé  ni  de  myf- 
térieux  dans  la  compofftion  des  états  qui  dé- 
voient régler  leur  opinion. 

ObjeBion,  Les  fonds  ordinaires  de  la  marine 
n’étoient  pas  portés  affez  haut. 

Réponfe.  On  a dit  dans  le  Compte  rendu 
qu’on  prenoit  pour  régie  la  fomme  deffinee 
à ce  département  avant  la  guerre,  & l’on  a 
aiouté  qu’un  fupplément  feroit  probablement 

îiéceffaire 


^êceflaire  fi  le  Roi  vouloit  donner  k fes  éta* 
bliffemcns  de  marine  une  plus  grande  étendue 
qu’ils  n’avoient  eue  précédemment  ; mais  on  à 
ajouté  que  ce  fupplément  feroit  peut-être  ba- 
lancé par  les  économies  dont  le  département 
de  la  guerre  étoit  fiifceptible.  Etoit-il  pofTibîe 
de  s’expliquer  plus  clairement  à l’époque  du 
Compte  rendu? 

ObjcUion,  Les  dépenfes  imprévues  étoient 
évaluées  trop  bas  à trois  millions , les  anciens 
Contrôleurs  - Généraux  ne  paffoient  jamais 
moins  de  fix  millions  pour  cet  article  ^ & plu^  ^ 
fleurs  les  eftimoient  à dix. 

Riponfc,  Ils  pou  voient  avoir  raifon  & mot 
aufîî  ; ce  n’eft  meme  que  graduellement  &: 
par  la  perfeélion  de  l’ordre,  que  je  me  fuis 
cru  autoriié  à évaluer  ces  dépenfes  à une 
fomme  modique  ; au  refte  ce  n’eft  pas  à trois 
millions  que  je  les  ai  réduites,  puifque  je  dis 
cxpreftément  dans  le  Compte  rendu  que  cette 
fornme  étoit  indépendante  des  débets  & des 
recettes  imprévues,  objets  de  quelque  impor^ 
tance  quand  , félon  le  fyftême  que  j’avois 
adopté  , l’on  a foin  d’entretenir  le  tréfor  royal 
dans  une  grande  abondance , & qu’on  lé  met 
àinfi  en  état  de  gagner  plufieurs  efeomptes  z 
2e  Roi , par  l’établiftement  d’une  feule  admi- 
uiftration  en  remplacement  des  quarante-huit 
recvveiirs  généraux  , s'étoit  aufti  affuré  des 
jouiffances  de  fonds  qui  appartenoient  aupa^ 
ravant  à ces  mêmes  receveurs.  Je  dois  ajouter 
que  dans  une  malfe  confidérable  de  dépenfes 
compofées  en  grande  partie  d’intérêts  & de 
rentes  d’une  création  nouvelle  j on  fait  toujours 
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le  fervîce  avec  tnoins  de  fonds  que  les  états 
exads  ne  femblent  exiger  : & cependant  c’eft 
d’après  ces  états  exads  que  toutes  les  parties 
de  dépenfes  ont  été  portées  dans  le  Compte 
rendu.  Enfin  l’article  des  dépenfes  imprévues, 
fur  lequel  chacun  croit  avoir  des  droits , eft 
le  feul  que  je  n’aurois  jamais  voulu  élargir  en 
apparence  , afin  de  me  tenir  toujours  en  état 
de  défenfive. 

Il  faut  encore  remarquer  que  chaque  dé* 
partement  dans  les  fonds  qui  lui  font  aÔignés  , 
a de  quoi  fatisfaire  aux  dépenfes  imprévues 
qui  le  concernent,  à moins  que  ces  dépenfes 
ne  foient  du  nombre  de  celles  qui  tiennent 
à des  événemens  extraordinaires  ; ÔC  dans  le 
département  même  des  finances  , il  y a en- 
core des  fonds  réfervés  fans  deflination  pour 
de  certaines  parties  principales  ; c’ed  ainfi  que 
parmi  les  charges  de  la  recette  générale,  qui 
le  montoient  à vingt-neuf  millions  dans  le 
Compte  rendu , il  y avoit  douze  cent  mille 
livres  mifes  à part  pour  des  befoins  inconnus  , 
indépendamment  des  fommes  employées  au 
foulagement  des  contribuables , à des  travaux 
de  charité  , & à dlverfes  difpofitions  variables , 
déterminées  par  MM  les  Intendans, 

ObJeSton,  N’y  auroit-il  pas  eu  de  charges 
de  finances  à rembourfer  à l’époque  de  l’appu- 
rement  définitif  du  Compte  des  différens  pro- 
priétaires de  ces  charges  ? Pourquoi  n’en 
avez-vous  pas  fait  un  article  dans  le  Compte 
rendu  ? 

Réponfe,  Les  intérêts  au  denier  vingt  du  ca- 
pital des  charges  fupprimées  étoient  paffés  en 


clépenfe  dans  le  Compte  rendu  9 article  21. 
Ainfi  , lorfqu’à  melure  de  la  reddition  des 
comptes  il  y auroit  eu  quelques  millions  à 
rembourfer , le  Roi  , en  les  empruntant  n’au- 
roit  payé  qu’un  intérêt  équivalent  à celui  dont 
il  fe  feroit  libéré  ; ainfi , l’état  des  revenus  & 
des  dépenfes  ordinaires  feroit  refté  dans  les 
mêmes  proportions.  Je  dois  même  obferver 
que  j’avois  porté  dans  le  Compte  rendu  l’in- 
térêt du  capital  entier  des  charges  de  finances 
fupprimées  , quoique  fûrement  une  grande 
partie  de  ce  capital  auroit  été  compenfé  par 
les  deniers  du  Roi  qui  étoient  entre  les  mains 
des  comptables. 

ObjcBion.  N’y  a voit-il  pas  , en  1781,  des 
dettes  en  arrière  dans  la  maifon  du  Roi  ? & 
celles-là , ne  falloit  - il  pas  les  comprendre  dans 
îe  Compte  rendu } 

Réponjc,  Les  feules  dettes  de  ce  genre  non 
encore  liquidées  concernoient  le  département  ^ 
du  garde-meuble  & celui  des  bâtiments , & elles 
ne  formoient  enfemble  qu’une  fomme  d’environ 
vingt  millions;  mais  c’étoit  en  raifon  du  crédit 
onéreux  exigé  des  fourniffeurs  & des  entrepre- 
neurs , que  les  fonds  deftinés  à ces  deux  dépar- 
tements avoient  été  réglés  : ainfi , à moins  de 
nouvelles  difpofitions  ordonnées  par  le  Roi , le 
paiement  de  la  dette  arriérée  auroit  donné 
lieu  à une  réduélion  dans  la  fubvention  an- 
nuelle de  la  finance  ; & en  fiippofant  qu’à  la 
paix  on  eut  emprunté  le  capital  de  cette  dette 
à cinq  ou  fix  pour  cent , les  rapports  entre  les 
dépenfes  & les  revenus  ordinaires  n’auroient 
point  été  changés,  On  s’étoit  même  procuré 
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un  bénéfice  annuel  en  éteignant  les  dettes  des 
autres  départements  , déduétion  faite  de  llnté- 
rêt  des  fonds  employés  à cette  liquidation. 

Objeüion,  Les  rentes  fur  l’hotel  de  Ville  étoient 
arriérées  de  trois  mois , il  en  auroit  coûté  vingt 
millions  en  1781  pour  les  mettre  au  courant  ; 
pourquoi  ne  pas  comprendre  cette  fomme  dans, 
le  compte  rendu? 

Rêponfe.Une  telle  dépenfe,  lors  même  qu’elle 
«uroit  été  réloîue  en  1781  , n’auroit  jamais  pu 
être  placée  dans  le  rang  des  dcpenfes  ordinai- 
naires , puifque  c’étoit  une  difpofition  de  fonds 
qui  ne  devoit  avoir  lieu  qu  une  fois , & qu’il 
auroit  fallu  placer  par  conféquent  dans  le  rang 
des  dépenfes  extraordinaires  & momentanées.. 

Au  refie  , fans  critiquer  en  aucune  maniéré 
le  parti  qu’on  a pris  de  payer  les  trois  mois  de 
rente  en  arriéré  , je  ne  fais  fi  j’aurois  propofé  au 
Roi  cette  difpofition  , tant  que  je  n’aurois  point 
fenti  le  befoin  de  donner  une  impulfion  nou- 
velle au  crédit , puifqu’en  mettant  à part  une 
pareille  ccmfidération , j’aurois  dû  examiner  s’il 
valoir  mieux  faire  une  dépenfe  extraordinaire 
de  vingt  millions  en  faveur  des  rentiers , plutôt 
qu’au  foulagement  des  contribuables,  plutôt 
qu’à  l’encouragement  du  commerce  & de  Tagrî* 
culture,,  plutôt  qu’à  des  confiruélions  de  ca^ 
canaux , de  prifons  , & d’hôpiîaux  , ou  à d’au- 
tres objets  efientiels  d’adminifiration.  Enfin , 
foît  pour  compléter  la  réponfe  à cet  article  ^ 
foit  pour  éloigner  toute  efpece  de  chicane , il 
eft  temps  de  rappeller  qu’à  l’é|X)que  du  Compte 
rendu , le  Roi  étant  affuré  de  dix-huit  cent 
cinquante  mille  livres  d’extinûions  annuelles 
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qui  auroîent  pu  repréfenter  chaque  fois,  aü 
denier  vingt,  un  capital  de  trente  fept  mil- 
lions ; une  telle  reflburce  étoit  fuffifante  pour 
fuppléer  k quelque  dépenfe  extraordinaire , in- 
connue ou  incertaine  à l’époque  du  Compte 
que  je  rendis  au  Roi. 

J’ai  raffembJé  ici  les  objeôions  que  j’ai  vu 
répandues  dans  plufieurs  écrits  anonymes,  & 
toutes  celles  encore  qui  font  contenues  dans 
un  mémoire  fait  par  un  homme  à qui  l’on 
avoit  remis  les  diverfes  inflruâions  néceflaires 
pour  dreffer  un  plan  de  chicane  , & qui  s’étoit 
adonné  à cette  difcufîîon  avec  un  fentiment 
de  paflion  prefque  ridicule  par  fon  exagéra- 
tion, Cependant  je  crois  avoir  démontré  qu’au- 
cune des  objedions  forties  de  tant  d’ateliers’ne 
peut  fupporter  l’épreuve  de  la  vérité  & de  la 
raifon. 

Je  finirai  par  une  obfervation  très-réelle: 
c’eft  qu’avec  un  efprit  différent  on  eût  été  tout 
aufîi  bien  fondé  à me  reprocher  de  n’avoir  pas 
rendu  compte  de  l’état  des  finances  en  1781 , 
fous  le  jour  le  plus  propre  à en  donner  une 
opinion  avantageiife.  On  m’eût  dit  : Pourquoi 
eftimer  les  penfions  plus  haut  qu’elles  ne  fe 
font  élevées  à la  fin  des  réunions  & des  exa- 
mens que  vous  aviez  vous-même  propofésà 
Sa  Majefié  Pourquoi  évaluer  la  part  du  Roi 
dans  les  bénéfices  des  fermes  & des  régies  à 
douze  cent  mille  francs  ^ tandis  qu’elle  a pro- 
duit beaucoup  davantage  dès  la  première  année  ? 
Pourquoi  ne  pas  faire  mention  de  l’augmenta- 
tion certaine  de  plufieurs  autres  revenus  du 
Roi  î Pourquoi  compter  parmi  les  charges  an- 
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hûelles  plufieüfs  dépenfes  dans  les  provinces  5, 
ordonnées  fimplement  pour  un  temps  &c  dont 
le  remplacement  par  d’autres  etoit  encore  in- 
décis } Pourquoi  mettre  en  dépenfe  l’interet 
à cinq  pour  cent  de  toutes  les  charges  de  Re- 
ceveurs ÔC  de  Treforiers  fupprimes  5^  tandis 
qu’il  étoit  évident  que  les^  fonds  re fies  entre 
leurs  mains  auroient  acquitte  une  partie  de 
cette  dette  ? Pourquoi  ne  pas  convertir  en 
capital  les  extindions  annuelles  de  rentes^,  afin 
d’étaler  ainfi  davantage  la  richeffe  de  l’Etat  f 
Pourquoi  ne  faire  paroître  d’aucune  maniéré 
' l’argent  comptant  du  tréfor  royal  > Pourquoi 
clafler  les  rembourfements  dans  le  rang  des 
dépenfes  ? Pourquoi  comprendre  fur-tout  dans 
un  tableau  compofé  des  différentes  charges  an- 
nuelles , la  partie  de  ces  rembourfements  qui 
devoit  cefTer  en  peu  de  temps?  Pourquoi 

Pourquoi &c.  &c.  ^ r 

Je  dois  finir  ici  cette  difcuflion  faftidieule  ; 
& je  puis  affurer  que  , fi  elle  n’avoit  pas  ete 
liée  naturellement  à l’inculpation  vague  , mais 
inouie,  dont  je  devois  me  défendre  , j aurois 
mieux  aimé  encourir  l’opinion  de  m’être  trompe 
de  trois  ou  quatre  millions  dans  l’enfemble  du 
Compte  rendu  , que  d’arrêter  l’attention  publi- 
que nir  tant  de  critiques  fi  peu  importantes 
& û mal  fondées. 


JF  I N. 


